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 bénéficiaire; retrait litigieux; obligation de 
C
v' tier acquéreur de la créance. — Tribunal de corn-

« de la Seine : Messageries; transport d'espèces; 

Saration inexacte; groupe fourré; responsabilité; 

j\i u ^aldi et Brunati contre les Messageries natio-

lier?, Baze, de Laussat, général Saint-Priest, Jules Las-

teyrie, de Broglie, Montigny, Combarelde Leyva!, Léon 

de Maleville, tous membres appartenant à la majorité. 

CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. crimin.). 

^Ttletin : Conseils de guerre; deux condamnations; 

• .mpatibilité; innocence du premier condamné; peine 
m<

h> demande en révision; intervention du condamné; 
SU

 'v'abilité; double cassation. — Cour d'assises de la 

Itne -
 Affaire de la Solidarité républicaine; cinq pré-

nus 'présens. — Cour d'assises des Ardennes : Un 

forçat libéré récidiviste. 

CBRONIOUE. 

ASSEMBLÉE LÉGISLATIF JE. 

La séance d'aujourd'hui a été calme et sereine; la pre-

■ p
 Dar

u9 a été consacrée à la discussion du budget 

""«rticnlier de l'Assemblée. MM. Baudot et Desmousseaux 

?e Givré ont saisi cette occasion de demander une réduc-

tion dans le chiffre de l'indemnité allouée aux représen-

tai. Les deux honorables membres soutenaient que 

Uss'emblée puiserait dans ce sacrifice pécuniaire une 

«ande autorité morale et qu'elle n'en aurait que plus de 

liberté pour effectuer toutes les économies nécessaires 

dans les divers services publics. La diminution proposée 

parM.Raudot aurait été permanente, et montait à 750,000 

francs seulement; celle que réclamait M. Desmousseaux 

de Givré, n'aurait été applicable qu'à l'année 1850, mais 

elle s'élevait au tiers de l'indemnité annuelle. L'Assem-

blée n'a pas cru qu'il fût de sa dignité de laisser le dé-

bat se prolonger sur une question de cette nature ; on a 

passé au vote, et l'indemnité a été maintenue à son taux 

actuel. ■ 

Le vote du budget particulier a été suivi de l'adoption 

des derniers chapitres du budget des travaux publics. A 

propos du crédit de dix-huit cent mille francs demandé 

pour la continuation du chemin de fer de l'Ouest, notam-

ment pour la section comprise entre Chartres et la Loupe, 

lerapporteur, M. Berryer, s'est élevé avec une vivacité 

assurément fort légitime contre l'irrégularité des dépenses 

faites pour établir sur le boulevard Mon-tParnasse la gare 

du chemin de Versailles, rive gauche, qui est devenu la 

tête du chemin de Chartres. Cette gare a déjà coûté treis 

millions ; elle nécessitera encore pour trois ou quatre mil-

lions de travaux, tandis qu'on aurait pu à moins de frais 

agrandir la gare actuelle de la chaussée du Maiae ou même 

mettre en communication la rive gauche et la rive droite et 

amener les marchandises transportées sur le chemin de 

Chartres jusqu'à la gare des Batignolles. M. Berryer a fait 

plus que constater l'irrégularité de ces dépenses ; il en a 

également signalé la complète inutilité ; et en effet, on ne 

s'explique pas que le Gouvernement provisoire ait pu, 

par son décret du 27 février 1848, ordonner la construc-

tion de cet embarcadère du b mlevard Mont-Parnasse, 

jiniquemeatenvuede rapprocher d'une centaine de mètres 
la .tête du chemin de fer de l'Ouest. 

_ Quoi qu'il en soit, M. Berryer a déclaré que la faute 

était faite et qu'il était désormais trop tard pour reculer ; 

la Commission du budget a donc demandé l'allocation 

« un crédit de 600,000 francs pour cette gare. L'honora-

ble M. Raudot s'y est 0;. posé. M. Raudot aurait préféré 

y on abandonnât les travaux commencés et qu'on ven-

dit les terrains et les matériaux. Mais dans ce cas il au-

rait tallu, comme l'a fait remarquer M. Lacrosse, entre-

prendre; sur nouveaux frais, des travaux d'agrandisse-

ment a la gare du Maine, devenue insuffisante, et la dé-
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JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PAB1S (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience du 10 mai. 

SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE. RETRAIT LITIGIEUX. — OBLI-

GATION DE L'HÉRITIER ACQUÉREUR DE LA CRÉANCE. 

L'héritier administrateur judiciaire de la succession bénéfi-
ciaire peut, aussi bien qu'un tiers, acheter une créance 
contre cette succession,mais il ne peut s'appliquer le bénéfice, 
résultant de l'opération ; il en doit faire profiter ses co-hc-
ritiers. 

Un jugement du Tribunal de première instance de Pa-

ris, du 8 août 1849, avait consacré, au profit de M. Froi -

defond de Bellisle 1er droit tout à la fois d'acquérir la 

créance de M. de Bellussière contre la succession de M. 

Froidefond Duchatenet père, et de retenir le bénéfice de 

cette acquisition sans le communiquer aux créanciers 

unis de M. Froidefond Duchatenet, son frère aîné et son 

co-héritier. Ce jugement, à cet égard, s'exprimait ainsi : 

« Le Tribunal, 

>> Attendu qu'aux termes de l'art. 1396- tous ceux auxquels 
la loi ne l'interdit pas, peuvent acheter et vendre, et que cette 
faculté résulte encore de l'art. 1598, et qu'en conséquence, 
pour que l'héritier bénéficiaire fut frappé d'une incapacité, 
il faudrait que cela résultât d'une disposition précise; 

» Attendu qu'aux termes de l'article 802, l'héritier bénéfi-
ciaire conserve le droit de réclamer le paiement de ses créan-
ces, et qu'en conséquence il ne peut être privé de la faculié 
de se rendre cessionnaire de tout autre créancier de la suc-
cession, et que cette faculté résulte de ce qu'il ne cause aucun 
préjudice à la succession, puisqu'il ne change en rien sa po-
sition financière ; 

» Attendu, de plus, que suivant l'art. 1251, l'héritier béné-
ficiaire qui paie de ses deniers les dettes de la succession est 
subrogé dans les droits des créanciers, et que, p»,r une con-
séquence inévitable, il doit conserver les mêmes droits quand 
il devient créancier par voie d -3 transport; 

» Déclare les demandeurs non recevables dans leur deman-
de, en tout cas mal fondés ; le.i en déboute et les condamne 
aux dépens. » 

Sur l'appel des créanciers, soutenu par M0 Forcadede 

la Roquette, et combattu par M" Quétand, pour M. de 

Bellisle, l'arrêt suivant, conforme aux conclusions de M. 

Barbier, substitut du procureur-général, a été rendu par 

la Cour. 
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« La Cour, 
» En ce qui touche la communication à la succession bé-

néficiaire Duchatenet père, du bénéfice du traité de décem-
bre 1843; 

» Considérant qu'il est constant et reconnu entre les par-
ties, qu'en décembre 1843, Froidefond de Bellisle a, par 
traité verbal, acqais des héritiers de Bellussière, leur créance 
contre la succession de feu Duchatenet père; 

» Considérant que le prix de cette cession est inférieur au 
montant de cette créance, dont le remboursement, intégral a 
été poursuivi dans les ordres ouverts sur le prix des immeu-
bles de la succession par Froidefond de Bellisle, sous le nom 
des héritiers de Bellussière, ses cédans ; 

» Considérant que ce traité à été conclu entre les héritiers 
do Bellussière et de Bellisle, héritier et administrateur judi-
ciaire de la succession bénéficiaire Duchatenet père, avant la 
liquidation et le partage decelte succe sien (Suivent des consi-
dérations tendant à établir ce point de fait) ; 

» Considérant que l'égalité est la loi des partages; que 
celte égalité serait violée si un des héritiers pouvait traiter, 
hors la présence de ses cohéritiers et dans son intérêt per-
sonnel, d'une créance^ contre la succession dont il recevrait le 
montant intégral, alors qu'il l'aurait acquise à un prix infé-
rieur; qu'il feraitainsi sa condition meilleure et enlèverait 
à ses. cohéritier; le bénéfice d'une opération qu'ils auraient 
pu faire, s'ils n'avaient été prévenus par lui ; 

» Considérant que l'article 1251 du Code civil, applicable 
au cas où l'héritier bénéficiaire a payé de ses deniers une 
dette de la succession, ne l'est pas à celui où il traite d'une 
créance à un prix plusou moins inférieur; 

« Considérant que si l'héritier bénéficiaire conserve, en 
vertu de la séparation des patrimoines, le droit de répéter sa 
créance personnelle contre la succession, aux termes de l'ar-
ticle 802 du Code civil, cet article ne doit s'entendre que des 
créances antérieures, et ne constitue pas pour l'héritier le 
droit de se rendre acquéreur privatif de créances contre la 
succession; 

» Considérant que Froidefond de Bellisle, cohéritier de son 
frère et administrateur judiciaire de la succession bénéfi-
ciaire, était, en cette double qualité, le mandataire de ses 
co héritiers pour les affaires de cette succession; 

» Que, dans cette situation, en faisant un traité avec un 
des créanciers de cette succession, il a nécessairement fait 
une affaire commune à tous, et qu'il ne peut dès lors s'appro-
prier le bénéfice de cette affaire, dont il doit compte au con-
traire à ses co-successibles. 

» Infirme; ordonne que ledit traité profilera à la succes-
sion bénéficiaire, à la charge par ladite succession d'ac-
quitter le prix et d'accomplir toutes les conditions dudit 
traité, etc.; 

» Le jugement au résidu sortissant effet. » 

(Voir en ce sens loi 19, ff. de familiœ erciscundœ; 

Lebrun, Des successions, t. 4, ch. 2, 1. 3. n° 65; Mer-

lin, Droits litigieux, n° 6; Gassation, 18 juillet 1838; 

Aix, 4 mars 1841, Gassation, 28 juin 1836.) 

un groupe d'argent contenu dans un sac cacheté, à l'a-

dresse de MM. Ugaldi et Brunati, banquiers à Milan. Ils 

déclarèrent à l'administration que ce groupe contenait 

3,000 francs en espèces. 

A l'arrivée de la diligence à Lyon, le conducteur Des-

granges reconnut que le sac a 1 ait disparu ; un procès-

verbal fut immédiatement dressé, et les recherches de 

l'administration des Messageries et de la police étant 

restées infructueuses, l'administration prévint MM. Fould 

et Fould-Oppeinheim de cette disparition, et leur offrit le 

paiement des 3,000 francs que le groupe devait contenir 

suivant leur déclaration. MM. Fould et Fould-Oppein-

heim répondirent que le groupe déclaré pour 3,000 fr., 

contenait effectivement 21,700 francs, en mille pièces de 

20 francs en or, et trois cent quarante pièces de 5 francs; 

que cet envoi avait été fait de cette manière sur les or-

dres formels de MM. Ugaldi et Brunati. Ces derniers, 

destinataires du groupe, ont assigné MM. Foùld et Fould-

Oppeinheim devant le Tribunal de commerce, en paie-

ment des 21,700 francs. 

M" Petit-Jean, leur agréé, a soutenu que les message-

ries devaient être responsables, non de la valeur déclarée 

de l'objet qui leur est confié, mais de sa valeur réelle ; 

il offrait de prouver par la correspondance de ses cliens 

et par les livres de MM. Fould et Fould-Oppeinheim, 

que le groupe contenait réellement les 21,700 fr., et il 

soutenait que l'administration n'invoquant aucun cas for-

tuit ou de force majeure, devait en répondre. 

M" Lan, agréé des Messageries Nationales, a répondu 

que si le Tribunal admettait le système pla'dé par les de-

mandeurs, ce serait une prime d'encouragement donnée 

à la fraude; qu'un déplorable abus s'est introduit dans 

le transport des espèces, abus qui consiste à remettre aux 

messageries ce qu'on appelle des groupes fourrés, c'est-

à-dire des groupes cachetés contenant des valeurs plus 

importantes que celles déclarées, et ce dans le but de 

frauder l'administration d'une partie de ses droits de 

transport ; ainsi, dans l'espèce, le transport d'un groupe 

de 3,000 fr. coûte 7 fr. 50, tandis qu'un groupe de 

21,700 fr. aurait coûté plus de 60 fr. On s'arrange de 

manière à ce que l'administration soit trompée par le 

poids en employant des espèces d'or, et le groupe dont 

il s'agit pesait effectivement 15 kilogrammes 5 décagram-

mes; poids d'un sac de 3,000 fr. argent. 

M" Lan rappelle que l'administration a fait tout ce qui 

dépendait d'elle pour retrouver le groupe. 

Le Tribunal, interrompant M" Lan, a rendu le juge-
ment suivant : 

» Attendu que Foud et Fould-Oppeinheim ont remis aux 
Messageries-Nationales, le 17 décembre 1849, pour compte à 
l'adresse et sur l'ordre de Ugaldi et Brunati, banquiers à Mi-
lan, un groupe cacheté qu'ils ont déclaré contenir 3,000 fr. 
en espèces; que ledit groupe n'ayant pas été représenté, soit 
qu'il ait été perdu ou dérobé, les Messageries ont offert de 
payer la valeur qui leur avait été annoncée ; 

» Que si Ugaldi et Brunati prétendent que ledit groupe 
contenait en diverses monnaies d'or et d'argent, la somme de 
21,700 fr., et en demandent la restitution, ils ne peuvent être 
admis à changer la valeur de leur déclaration, laquelle éta-
blit essentiellement l'obligation des Messageries à leur égard 
en cas de perte de l'objet qui leur était confié; 

» Par ces motifs, 
» Déclare Ugaldi et Brunati non-recevab!es dans leur de-

mande, les en déboute et les condamne aux dépens, à la 
charge par les Messageries de réaliser leurs offres de 3,000 fr.» 

qui le condamne à ln bKne rte m'wt 'nmme coupable du cri-
me de parricide ; — 4° Di Pierre- Ferdinand Fouenard, con-
damné à six mois de prison par justement du Tribunal cor-

rectionnel d'Evreux, en date du 25 avril dernier. 
* La Cour a donné acte à Jean-Baptiste-Paulin Caperon, gé-
rant du journal la Nouvelle Ruche, du désistement de son 
pourvoi, contre un arrêt de la Cour d'assises de la Dordogne, 
du 23 avril dernier, qui le condamne à une peine correction-
nelle pour délit de presse;,— 2° A François Terrasson, du 
désistement de son pourvoi, contre un jugement du Tribunal 
correctionnel de Chaumorit (Haute-Marne) du 23 mars der-
nier, qui le condamne à six mois de prison pour vol. 

PRÉVENUS 

COUR D'ASSISES DE LA S.EINÈ. 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 10 mai. 

AFFAIRE DE LA SOLIDARITÉ RÉPUBLICAINE. CINQ 

PRÉSENS. 

Déjà, dans nos numéros des 12 et 13 avril dernier, nous 

avons rapporté avec les détails étendus que comporte 

cette affaire, les débats auxquels furent soumis MM. Bu-

vignier et Hizay, membres de la Société républicaine, 

les seuls des huit prévenus qui aient accepté alors le 

débat contradictoire. Les six autres prévenus ne se pré-

sentèrent pas et furent condamnés par défaut. 

Sur leur opposition, l'affaire a été indiquée pour l'au-

dience d'aujourd'hui. Cinq prévenus seulement se pré-

sentent. M. Germain Sarrut , qui , la première fois, 

s'était prétendu mal assigné, refuse encore, par le même 

motif, d'accepter le débat. Cette absence était prévue ; 

car, dans son numéro du 8 mai, la Presse contenait les 

lignes suivantes, empruntées au Courrier de Loir-et-
Cher : 

M. Germain Sarrut est assigné à comparaître vendredi pro-
chain, 10 courant, pardevant la Cour d'assises de la Seine, 
pour l'affaire relative à la Solidarité républicaine. Mais il 
n'est pas certain que M. Sarrut comparaisse ; car, cette fois 
encore, si nous devons en croire des personnes compétentes, 
il y aurait eu vice de forme dans l'assignation; si toutefois 
M. Sarrut comparaissait, ce ne serait pas sans avoir deman-
dé acte de ce vice de forme et avoir fait ses réserves, sur les-
quelles la Cour de cassation serait appelée à statuer. 

M. Sarrut l'écrivait, il y a peu de jours, dans nos colon-
nes : « C'est non seulement un droit, mais un devoir pour 
les hommes politiques, de faire respecter la loi dans leur 
personne. » Nous savons que notre ami n'y faillira pas. 

A l'appel de la cause, les cinq prévenus donnent leurs 

noms, et M' Crémieux demande à donner lecture d'une 

lettre que lui a écrite le sieur Germain Sarrut, le prévenu 

absent. Cette lettre est ainsi conçue : 

Mon cher ami , 

Ci-jointe l'assignation que j'ai reçue le 30 ; donc elle est 
irrégulière. Notre devoir, à nous, est d'exiger au moins le 
respect des garanties légales. Je suis en droit de ne pas me 
considérer comme assigné, j'use de ce droit; c'est à vous, 
mon ami, de développer la thèse. 

Voici les faits : 

J'admets que nous devons être cités en police correc-
tionnelle, donc nous le sommes sous l'empire de l'art. 184 
du Code d'instruction criminelle. 1° trois jours francs, plus 
un jour par trois myriamètres. 

De Paris à Blois, 
De Blois à Pont-Levoy, 

JUSTICE CRIMINELLE 

181 kilomètres. 
25 

Total.. 206 kilomètres. 
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TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Vernay. 

Audience du 10 mai. 

TltANSPORT b ESPÈCES. — DÉCLARATION 

GROUPE FOURRÉ. — ItliSPONSAUlLITÉ. — 

UR'JNATI CONTRE LES MESSAGERIES NATIO-

MESSAGERIES. — 

INEXACTE. — 

MM. UGALDI ET 

NALES. 

Les entrepreneurs de messageries ne sont responsables des ob-
jets qui leur sont confiés que jusqu'à concurrence de la va-
leur donnée à ces objets par la déclaration de l'expéditeur. 

Le 17 décembre dernier, MM. Eould et Eould-Oppein-

heim, banquiers à Paris, confièrent à l'administration des 

Messageries nationales, rue Notre-Dame-des-Victoires, 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Rives. 

Bulletin du 10 mai. 

CONSEILS DE GUERRE. — DEUX CONDAMNATIONS. — INCOMPATI-

BILITÉ. — INNOCENCE DU PREMIER CONDAMNÉ. — PEINE SUBIE. 

— DEMANDE EN RÉVISION. — INTERVENTION DU CONDAMNÉ. — 

RECEVABILITÉ. — DOUBLE CASSATION. 

I. Sont applicables aux décisions des Conseils de guerre les 
dispositions de l'art. 443 du Code d'instruction criminelle, 
qui autorisent le ministre de la j ustice à faire requérir la 
cassation et la révision des arrêts criminels, dans les cas où 
deux accusés étant condamnés pour le même crime , les deux 
arrêts de condamnation ne peuvent se concilier et sont la 
preuve de l'innoeence de l'un ou de l'autre condamné. 

II. Bien que l'art. 443 ne prévoit que les condamnations 
pour crime, le pourvoi en révision est recevable en matière 
de condamnation purement correctionnelle. 

III. Il est également recevable dans le cas où l'un des con-
damnés aurait entièrement subi sa peine. 

IV. Il y a excès de pouvoir dans les dispositions d'un juge-
ment de Conseil de guerre qui prononçant une condamnation 
contre un accusé pour un fait unique et indivisible, décide 
que des circonstances de la cause résulte la preuve de l'inno-
cence d'un individu condamné pour le même fait par un pré-
cédent jugement et ordonne la transcription de la nouvelle 
décision en marge de la première pour servir à la réhabilita-
tion du condamné. 

V. Dans le cas de pourvoi formé par le procureur-général, 
par ordre du ministre de la justice, contre les deux décisions 
inconciliables, le premier condamné est-il recevable à inter-
venir devant la Cour de cassation. (Non résolu.) 

Cassation de deux jugemens rendus par le 2* Conseil de 
guerre permanent de la 6

E division militaire, l'un du 28 juin 
1849, qui a condamné le nommé Louis-Edmond Lacroix, ser-
gent-major au 19° régiment d'infanttrie légère, à la peine de 
quatre mois de prison, comme coupable d'abus de confiance 
pour avoir détourné quarante paquets de cartouches; l'autre, 
du 10 mars 1850, qui a condamné le nommé Pierre -Alexan-
dre Baulié, chasseur au même régiment, à la peine de cinq 
ans de prison pour avoir soustrait ces mêmes cartouches au 
sergent-major Lacroix. 

Rapporteur, M. le conseiller Vincens Saint-Laurent ; con-
clusions conformes de M. l'avocat-général Plougoulm; plai-
dant, M" Moutard-Martin, avocat du sieur Lacroix, interve-
nant. 

(Nous donnerons demain le texte du réquisitoire de M. le 
procureur-général et celui de l'arrêt.) 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° D'Yves Meuron, contre un arrêt de la Cour d'assises du 
département du Finistère, qui le condamne à six ans de ré-
clusion pour coups et blessures; — 2° De Verou Carabe, con-
tre un arrêt de la chambre d'accusation de la Cour d'appel de 
Nîmes, qui le renvoie devant la Cour d'assises sous l'accu-
sation du crime d'assassinat; — 3" De Nicolas Evrard, contre 
un arrêt de la Cour d'assises du département de la Marne, 

prévenu, quels sont vos 

Soit 7 jours pour la distance légale, total, lO^jours. 
Ceci est de rigueur absolue ; j'aurais dû être assigné le 29. 

Je vous le répète, je remplis un devoir rigoureux en agissant 
ainsi. Le reste vous regarde. 

Il est bien entendu que je vous prie de vous opposer à la 
disjonction, et que je vous prie de prendre des conclusions. 

Tout à vous d'affection, 

G. SARRUT. 

Pont-Levoy (Loir-et-Cher), S mai 1850. 

L'avocat pose des conclusions dans lesquelles il de-

mande le renvoi de l'affaire à nne autre session. M. Suin, 

avocat-général, déclare ne pas s'opposer à cette deman-

de, en ce qui touche le prévenu Sarrut. 

La Cour rend un arrêt conforme, et retient l'affaire 
pour le jugement des prévenus présens. 

Me Crémieux se lève et pose des conclusions tendant à 

s'apposer à la disjonction de l'affaire ; mais la Cour re-

jette ces conclusions qui ont déjà été présentées et reje-
tées à l'audience du 1 1 avril dernier. 

M. le président : Premier 

nom et prénoms ? 

Le -prévenu : Egide-Armand-Désiré Pilletie, trente-

trois ans, docteur en droit, avocat à la Cour d'appel de 
Paris, et journaliste. 

D. Vous vous dites avocat ; êtes-vous inscrit au ta-

bleau? — R. Oui, monsieur le président. 

D. A quel journal êtas-vous attaché? R.—J'ai été atta-

ché au journal la Révolution démocratique et sociale, et 
au journal la Réforme. 

M. le président : Et vous, second prévenu? 

Le second prévenu : Victor Crevât, quarante-quatre 
ans commis-voyageur, né à Pontarlier. 

Le 3" prévenu : Aubert-Roche, 37 ans, docteur en 

médecine, né à Vitry-le-François. 

Le 4° prévenu : Robert-Augustin Dalican, 40 ! ans 
propriétaire, né à Château-Thierry. 

Le 5' prévenu : Alexandre-Amédée Lemaître, 39 ans, 
homme de lettres né à Paris. 

Les défenseurs des prévenus sont M" Desmarets, H. 
Celliez, Crémieux, Michel et Bac. 

Les premiers débats, dans lesquels nous avons rap-

porté l'arrêt de renvoi et la correspondance si curieuse 

1 ue par M . l'avocat-général Suin, ont épuisé complètement 

1 intérêt de l'affaire. Aussi la salle des assises est-elle à 

peu près vide et présente-t-elle l'aspect qu'elle a les jours 
ou se jugent les affaires las plus vulga'res. 

Les prévenus ont reproduit dans leurs interrogatoirr» 

les explications fournies déjà dans la précédente affaire 

par les sieurs Hizay et Buvignier.et qui consistentà dire 

qu ils n'ont jamais eu la pensée de constituer une société^ 

secrète; que le pouvoir d'alors a été averti de l'établisse-

ment de cette association; que l'autorisation a été de-

mandée à M. Gervais (de Caen), préfet de police. 

A cet égard, ils ont fait entendre M. Gervais (de Caen), 

qui a reproduit ce qu'il avait déjà dit à l'audience du 11 
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avril, et quelques autres témoins, parmi lesquels M. 
l'abbé de Lamennais. 

M. l'avocat-général Suin a pris ensuite la parole et 

soutenu la prévention. Daos son réquisitoire, il a lu un 

grand nombre de lettres que noua avons publiées dans 

notre numéro du 12 avril dernier. Nous reproduisons 

les suivantes, avec le numéro d'ordre du registre de 

correspondance, parce que ce sont celles qui ont paru 

faire le plus d'impression. 

1375. — La Révolution de Février, en décrétant le sufl' ago 
universel, a proclamé hautement l'émancipation des travail-
leurs, etc. Tant que durera cette scission légale, mère de tou-
tes les oppressions, de tous les vices, de toutes les misères, et 
qui divise l'humanité en dtux classes, les riches et les pau-
vres, les capitalistes et les travailleurs, les pourvus et les dé-
nués ; les oisifs volontaires qui n'ont pas besoin de travailler 
pour bien vivre, et les oisifs malgré eux qui n'ont pas le 
droit de mal vivre, même en demandant à travailler beau-
coup. 

Cette vérité une fois comprise, il devenait indispensable de 
compléter l'œuvre du Gouvernement provisoire par la créa-
tion d'une vaste association populaire, etc., e c. 

1532. — Le but de la Solidarité est de relier entièrement, 
entre eux, les élémens épars de la démocratie ; ses moyens 
pour atteindre ce but consistent dans une active propagande 
des doctrines socialiste , là précisément où les intelligences 
sont le plus abruptes, où le peuple est le moins éclairé. 

1034. 15 décembre.—Notre parti n'a donc pas subi un vé-
ritable échec ; nous restons encore debout av<?c toute notre 
force, et le triomphe de nos principes démocratiques et so-
ciaux n'est que d'un inttaqt retardé. 

789. 16 décembre.—Vous me demandez si nous sommes à 
la veille d'un nouveau juin. 11 nous est impossible de répon-
dre en ce moment ; notre devoir, à nous, démocrates socialis-
tes, est de nous tenir constamment sur la brèche, prêts à toute 
éventualité, et notre mot d'ordre est plus que jamais, cou-
rage, persévérance et dévouement. 

1371, 15 septembre. — Cavaignac, nous le disons à regret, 
n'a pas suffisamment le génie de la situation ni Sa foi des 
principes républicains pour que son avènement à la prési-
dence fut une complète sécurité pour le développement de 
ces principes. Il n jus eût sans doute garanti le nom, la for-
me même du gouvernement actuel ; mais avec lui, la Répu-
blique se fût languissamment traînée pendant quatre ans, in-
féconde, énervante même pour nos doctrines, et nous eût 
laissés, après ce terme écoulé, plus impuissans que jamais 
eu présence d'un ennemi repoutable ou de qu»si- légitimité 
que nous subi?ssns aujourd'hui. Ne vaut-il pas mitiu-x que 
l'actualité difficile use de suite des idées et un homme fatale-
ment prédestinés à faire obstacle à la réalisation d'un ordre 
social que nous rêvons tous, nous hommes du véritable pro-

grès ? 

.... A l'œuvre donc , la position n'est pas mauvaise, la ve 
nue du Bonaparte nous procure deux avantages : le pre 
mier, c'est que Cavaignac soit mort et enterré ; le second, c'est 
de nous mettre de suite en présence d'un danger qu il nous 
fallait toujours subir tôt ou iard, et mieux valait que ce fût 
de suite, car le Bonaparte n'est pas un personnage sérieux, 
car avant peu, quani l'engouement du peuple pour le nom 
magique de Napoléon sera passé, la nullité de ce porteur de 
nom apparaîtra à tous, même à nos pauvres frères aveugles 
des campagnes ; « tandis que si notre candidat, par impos-
sible, fût arrivé immédiatement, c'est la Montagne, c'est la 
démocratie tout entière que le peuple eût accusée peut-être 

des misères de la situation. 
Ne nous affligeons donc pas outre mesure de notre défaite, 

elle nous donnera le temps de nous ménager un triomphe dé-
finitif; si nous avons reculé au 22 février, ce sera pour arri-
ver à un 24 février plus complet. 

M" Crémieux a pris la parole 

autres avocats seront entendus. 

le premier. Dsmain les 

COUR D'ASSISES DES ARDENNES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Pierre Grand, conseiller à la Cour 

d'appel de Metz. 

Audience du 20 avril. 

UN FORÇAT LIBÉRÉ RÉCIDIVISTE. 

L'accusé qui vient s'asseoir sur le banc de la Cour 

d'assises semble prendre possession de^ son domaine ; i 

a tout à la fois le maintien calme et décidé de l'homme 

qui sait part'aitement où- il est, d'où il vient, où il va. 

Charles, c'est son nom, est âgé de quarante-quatre ans. 

Il vient du bagne, et il n'ignore pas qu'il va y retourner, 

ce qui l'inquiète fort peu, quoiqu'il affecte de donner 

toutes ses préférences aux maisons centrales. 

Après la lecture de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'ac-

cusation, M. le président interroge l'accusé sur les deux 

vols avec escalade et effraction que lui reproche l'acte 

d'accusation. 
M. le président, à l'accusé : Ce n'est pas la première 

fois que vous vous trouvez dans cette enceinte ; déjà vous 

avez comparu ici le 1" avril 1841 ? — R. Oui, j'ai passé 

par ici. On m'a réglé mon compte, et c'est fini.^ 

D. C'est-à-dire que vous avez été condamné à six ans 

de travaux forcés pour vols qualifiés. — R. Sans doute, 

ils m'ont gratifié de six ans, et on a fait son temps ; c'est 

réglé, c'est réglé... 

D. Vous êtes sorti dn bagne le 1" avril 1847? — R. Je 

suis rentré dans la vie civile, et je me flatte que je me 

suis comporté carrément. 

D. Il ne faut pas trop vous vanter de votre conduite, 

car moins de deux ans après votre sortie du bagne, vous 

avez été condamné le 9 janvier 1849, par le Tribunal 

correctionnel de Sedan, à un an de prison pour vol.— R. 

C'est la misère qui m 'a conduit là. 

D. Je vois, d'après les pièces de l 'instruction, que le 

libertinage et l'oisiveté vous ont conduit au vol la se-

conde comme la première fois. Vous êtes sorti de prison 

le 9 janvier 1850, et c'est moins de deux mois après vo-

tre libération que vous avez commis les deux crimes 

qui vous amènent encore sur ces bancs.... Il paraît que 

TOUS êtes incorrigible. 

L'accusé, avec véhémence : Incorrigible! incorrigible! 

Pourquoi m'a-t-on placé sous la surveillance de la police? 

C'est cette surveillance qui m'empêchait de trouver du 

travail à Sedan, et quand j allais pour en chercher à moins 

d'un kilomètre de Sedan, la police y trouvait à redire. Il 

a bien fallu alors me remettre à voler; car je ne peux 

«as mourir de faim. 
M. Berry, procureur de la République, quia été pen-

dant de longues années chef du parquet de Sedan, fait 

remarquer au jury que la police de cette ville, loin de 

gêner les surveillée, quand ils sont bien disposés à cher-

cher dans le travail d'honorables moyens d'existence, fa-

vorise au contraire ces bonne t dispositions. 

M. le président, à l'accusé : Reconnaissez-vous avoir 

été arrêté le 3 mar3 dernier à Torcy, faubourg de Se-

d»k ui flagrant délit de vol chez M. Pngnou, curé de 

Se'dan? . ' 
L'accusé, d'un air narquois : J ai bien été arrête, mais 

pas en flagrôut délit, puisque je n'avais rien entre les 

mains, otque le ballot a été retrouvé chez M. le curé. 

M te président : N'équivoquez pas. Le 3 uiars, entre 

onztj'hïurc*
 C

l tniii, vous vous êtes introduit dans lu 

cour qui précède la maison de M. le curé, en passant par 

dessus le mur servant de clôture à cette cour; puis, pour 

vous introduire dans la maison, vous avez brise deux des 

carreaux de l'une des fenêtres de la maison, et vous êtes 

entré dans cette maison en passant par depsus le mur 

d'appui de la fenêtre. — R. Je ne vais pas à ['encontre. 

Û. Vous avez fouillé dans les meubles, vous avez fait 

un paquet de ce que vous y avez pris, et vous sllh z fran-

clrr la haie en emportant ce paquet, lorsque deux bons 

citoyens se sont mis à votre poursuite et vous ont arrêté 

dans la maison môme du curé, où vous vous êtes réfu-

gié. — R. Oui, mais le ballot contenant les effets a été 

retrouvé dans la salle à manger du curé; je l'y ai laissé. 
Il n'était donc pas volé. 

D. C'est là une théorie à votre usage. Mais indépen-

damment de ce ballot, beaucoup d'objets appartenant à 

M. le curé et à sa servante ont été trouvés sur vo is, no-

tamment une bourse contenant 55 fr., une lorgnette, un 

couvert, une autre bourse, etc. — R. (L'accusé, en sou-

riant) : Qui est-ce qui dit le contraire. J'ai déjà déclaré à 

M. le juge d'instruction que je ne niaisjrien. Vous sentez 

bien que je sais ca qui m'attend. 

D. Deux jours après votre arrestation, la demoiselle 

Cornet, la servante de M. le curé, a trouvé dans une ar-

moire de la cuisine une vieille serpe dont le tranchant 

était couvert de rouille. N'est-ce pas avec cette serpe 

que je vous représente que vous avez fracturé la fenê-

tre ? — R. Oui, cette serpe est à moi. Elle m'a servi à ça; 

je l'ai oubliée chez le curé. 

D. Non seulement vous avez volé M. le curé, m us 

vous avez, sans utilité pour vous, commis des dégrada-
tions; ainsi le marbre de la commode était arraché et 

avait été jeté sur une table de nuit dont la tablette de 

marbre a été cassée. Tout, ainsi que l'a dit un témoin, 

tout était ravagé dans la maison. — R. C'est sans mé-

chanceté que tout ça a été fait. Pour manier la commode, 

on ôte le marbre, il faut bien le poser qnelque part; et 

alors si on casse quelque chose, on n'est pas fautif. 

D. N'est-ce pas avec cette même serpe que cinq jours 

auparavant, c'est-à-dire dans la nuit du 25 au 26 .février, 

vous avez forcé la serrure de la porte d entrée d'une ca-

bane appartenant à' un sieur Villette, où des vols ont été 

commis ensuite par vous ? — R. Oui, c'est avec cette ser-

pe que j'ai ouvert la porte, mais c'est le matin et non 
la nuit. 

D. Dans cette cabane vous avez volé un poêle en foule 

avec ses tuyaux, un couteau à lame très large, un séca-

teur, un chaudron, un marteau de charpentier, ua tabler 

de jardinier; on n'a retrouvé en votre possession que le 

couteau. Que sont devenus les autres objets? — R. Ma 

foi, je ne peux pas vous le dire ; je n'en sais rien moi-
même. 

D. Vous avez dit à M. le juge d'instruction les avoir 

]éié3 dans la Meuse? — R. C'est encore vrai; mais il 

m'est impossible de me rappeler dans quel endroit de la 
Meuse je les ai jetés. 

D. Ne les avez-vous pas plutôt vendus? — R. Parole 
d'honneur, non. 

On entend les témoins. 

Constant Triplot, ouvrier de fabrique, dépose : Le 3 

mars, entre onze heures et midi, Charlet et moi nous 

aperçûmes dans le jardin de M. PrigBon, curé de Torcy, 

l'accusé qui venait dé la maison et se dirigeait vers la 

haie servant de clôture, en portant sous son bras un vo-

lumineux paquet. Le particulier se disposait à franchir 

cette haie, alors je m'écriai : << Eh ! vous devriez passer 

par la porte au lieu de traverser la haie. » Soudain l'ac-

cusé rebroussa chemin et retourna vers la maison, lais-

sant tomber un drap du paquet qu'il portait. Je dis à 

Charlet : « Cernons-le. » Nous courûmes après lui, l'un 

d'un côté, l'autre d'un autre, et nous l'arrêtâmes lors-

qu'il cherchait à franchir le mur de la cour du pres-

bytère, etc. 

Charlet fait une déposition semblable. 

M. le président félicite les deux témoins de leur cou-

rage et de leur présence d'esprit. 

M. Berry, procureur de la République, complète la 

biographie de l'accusé, en faisant connaître qu'il a dé-

buté par être un mauvais soldat. Il a déserté et a eu re-

cours à des moyens frauduleux pour se donner un autre 

état civil que celui qui lui appartenait. L'accusé est un 

homme qui a de mauvais instincts; c'est un malfaiteur 

d'une dangereuse espèce que les sévérités de la justice 

doivent atteindre. 

M" Sarrasin s'efforce de démontrer que l'accusé n'est 

pas tout à fait indigne de l'indulgence du jury. 

M. le président, à l'accusé : Avez-vous quelque chose 
à ajouter à voire défense? 

L'accusé : Je veux bien qu'on me condamne à être en-

fermé dans une maison centrale, mais je vous prie de me 
dispenser de l'exposition. 

M. le président : Les débats sont terminés. MM. les 

jurés, vous venez d'entendre le dernier voeu de l'accusé. 

Il redoute l'exposition, mais qu'à cet égard il se rassure, 

quelle que soit votre décision, cette expiation ne lui sera 

pas infligée ; il est quelques décrets rendus par le gou-

vernement provisoire qui n'ont pas été abrogés, et par-

mi eux se trouve celui qui abolit la peine de l'exposition 

publique. Ce décret a conservé toute sa force. 

Après le résumé du président, le jury entre dans la 

chambre de ses délibérations, et en revient avec un ver-

dict de culpabilité sur toutes les questions et sans cir-

constances atténuantes. 

La Cour condamne le nommé Charles, qui est en état 
de récidive, à vingt années de travaux forcés. 

Charles se relire en disant : « Il aurait mieux valu pro 

noncer la perpétuité dans une maison centrale. 

Après cette affaire, Faget Gerand, dit Léodorien, ex-

frère de la doctrine chrétienne à Toulouse, à Paris et à 

Sedan, âgé de 31 ans, né à Saint-Salvi, département de 

Lot-et-Garonne, accusé d'attentats à la pudeur sur un en 

fant de moins de onze ans, avec la circonstance qu'il en 

était l'instituteur, vient s'asseoir sur le banc de la Cour 

d'assises 

Les débats ont eu lieu à huis-clos, et se sont terminés 

par une condamnation à dix aus de réclusion 

A une audience précédente, les nommés Dacquin et 

Millet, convaincus du viol d'une jeune fille dans un bois, 

ont été condamnés aux travaux forcés à perpétuité 

Un jugement du Tribunal de commerce de la Seine, 

rendu sur le rapport d'un arbitre-rapporteur, assisté 

d'un ingénieur, avait constaté que les 1,970 becs de di-

verses dimensions équivalant à 1,000 becs ronds de-

vaient consommer ensemble 120 mille litres de gaz à 
l'heure, etque la consommation n'avait été que de 48,000 

litres à l'heure; il avait attribué cette insuffisance évi-

dente à une déperdition considérable de gaz causée par 

les tuyaux en poterie et de dimension fort courte em-

ployés à la conduite du gaz de l'usine au parc, et dont 

les joints multipliés et le diamètre irrégulier donnaient 

lieu à des fuites ou formaient des aspérités nnisibles à 

l'écoulement du gaz. Il avait en conséquence ordonné le 

remplacement de ces tuyaux par des tuyaux de fonte ou 

de zinc recouverts de bitume, dans un délai de six se-

maines, sinon il avait prononcé la résiliation du mar-
ché. 

Sur l'appel, la Cour (3 e chambre) a confirmé la senten-

ce des premiers juges en limitant à un mois le délai pour 

la confection des travaux, attendu la réouverture pro-

chaine du parc de Windsor. 

Mais que les amateurs des bals d'Enghien se rassu-

rent : si la compagnie Seguin préfère encourir la résiliation 

du marché, M. Legrand a déjà pris ses mesures pour 

l'éclairage au moyen du gaz portatif qu'il fera déposer 

journellement dans un endroit voisin qu'il fait disposer à 
cet effet. 

Et d'ailleurs si le parc de Windsor manquait pendant 

quelque temps aux Parisiens, voici le parc de Rambouil-

let qui s'annonce plus grandiose et plus splendide en-
core, avec son chemin de fer. 

(Cour d'appel de Paris (3° chambre), du 3 mai 1850 ; 

plaidant, M" Cliquet, pour la compagnie Séguin, appelan-

te; et M" Mahon, pour le sieur Legrand, intimé.) 

' —Depuis quoique temps, les murs de Paris étaient cou-

verts d'affiches promettant récompense honnête à qui rap-

portera un griffon répondant au nom de Zozor, un caniche 

au nomdeMilord,un basset aunom deMédor,etc.;les affi-

ches de chiens perdus couvraient impitoyablement les 

réclames politiques. Médor nous dérobait M. Lecierc, et 

le citoyen Eugôre Sue devait céder la place à Zozor, 

quelquefois il n'en cédait que la moitié inférieure ; alors 

l'électeur du faubourg Saint-Marceau lisait tout ébahi: 

On recommande aux électeurs démocrates-socialistes le 

citoyen Eugène Sue... poil roux, jambes torses, museau 

pointu, queue en trompette, deux taches rouges au-des-

sus des yeux, et ce brave électeur se disait en se retour-

nant : « Je ne me rends pas bien compte de ces titres à 

la candidature; c'est égal, je voterai tout de même pour 

lui. » Mais revenons à nos chiens, et disons avec dou-

leur que, malgré la récompense honnête, pas un d'eux 

n'était rapporté à son maître; ils avaient d'excellentes 

raisons, les malheureux, pour ne pas rentrer au foyer 

domestique; leurs os étaient d'un côté et leur peau de 

l'autre, les premiers à l'état de noir animal, la seconde à 

'éiat de casquettes. Deux affreux canicides, Claude et 

Louis Thues, en faisaient une horrible Saint-Banhélemy 

De pareils forfaits ne pouvaient rester longtemps impu-

nis ; la Providence, cette bonne mère qui veille sur tou-

tes les créatures, avait décidé que le 18 avril serait le 
terme de ces ciuautés. 

En effet, ce jour-là, nos deux gaillards, munis d'un 

sac et suivis d'une levrette, commençaient leur tournée 

habituelle ; la chienne, fort coquette de sa nature et dont 

le cœur battait à cette époque, faisait l'oeil à tous les 

chiens qu'elle rencontrait, ceux-ci, entreprenans comme 

leur sexe, suivaient immédiatement la provoquante le-

vrette, mais, hélas! à peine s'approchaient-ils, qu'ils 

avaient cessé de vivre et étaient gtsans a u fond du sac. 

Flusieurs maîtres s'en aperçurent, un sergent de ville 

passa et les deux frères Thues furent arrêtés ; ils com 

paraissent aujourd'hui, pour ce fait, devant la 7" chambre 
correctionnelle. 

Le sergent de ville déclare qu'il n'a pas trouvé de chiens 

dans le sac, parce qu'il y avait, avec les deux prévenus 

un troisième individu qui a disparu, et qui, probable 
ment, a emporté les chiens. 

M. le président, au sergent de ville : Qui vous a si-
gnalé ces individus? 

Le témoin : Une dame dont le chien venait d'être four-

ré dans le sac ; il veraait de disparaître à l'instant ; elle 

l'appelle; le chien se débat dans le sac et parvient à s'é-
chapper. 

M. le président : En sorte que le chien est sorti sain et 
sauf? 

Le témoin : Oui, oui, heureusement pour lui. 
Les prévenus rient. 

Le témoin : Vous riez; c'est cependant plus grave que 

vous ne pensez; tout le monde sait ce que c'est que les 

voleurs de chiens (les prévenus se couvrent la bouche et 
se retournent pour rire). 

M. le président, aux prévenus : Ne riez pas et répon-
dez. Que faisiez-vous de votre sac? 

Un prévenu : C'est pour mettre des os et des peaux de 
lapins que nous achetons. 

M. le président : Mais il y avait encore du sang tout 

frais dans le fond du sac; il venait d'y avoir une héca 
tombe de chiens, c'est évident. 

Un prévenu • Qué que vous voulez que nous en fas 

sions de chiens? Nous ne mangeons pas du chien. 

M. le président : On sait bien ce que vous en faites. 

En l'absence de preuves, le Tribunal, sur les indica-

tions du sergent de ville, remet à huitaine pour entendre 

des témoins qui ont vu les prévenus mettre des chiens 
dans leur sac. 

officiers du 30' de ligne, à ceux du 14% au nrrf«u 

la République, à M"" la baronne de Malîet à M 1 -
 de 

ral Jérôme Ronaparle, etc. ' • le géné-

II affirme toujours qu'il ne cherchait que des èv 

mais M. le président lui fait observer qu'il
 a

 été ■ 

comme vivant uniquement de mendicité 
La 

bunal n'a 

'gnalô 

La femme du prévenu s'avance et le réclame • 1 

nal n'a pas cru devoir obtempérer à cette ré 1 

lion, et a condamné le prévenu à un mois de prison
 a
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— Un pari passablement ridicule, engagé au c h 

parmi les brocs, et que le perdant ne voulut pas t
 et 

surexcita tellement la fureur de Brossier, le «a "
6n

'
r
' 

qu'il se porta contre son prétendu débiteur à des ^ 

de fait de la nature la plus grave, par suite desauph°
ies 

comparaît aujourd'hui devant le Tribunal de nnlL ' 
rectionnelle. v lce cor-

Le plaignant dépose ainsi : C'était par une soiré 

froide du mois de janvier dernier ; je me trouvais à h • 
avec Brossier dans un cabaret bien chaud, où les f - e 

du vin me montaient encore plus à la tête que ceï"i
m

^
S 

poêle. Pour lors, je me suis mis à parler à tort et ài. 

vers, et, entr'autres niaiseries, je me vantai d'aller 

dre un bain tout de suite à la Seine, qui n'était 

deux pas. Brossier m'en défia : moi je m'entête ^t*
3 

parie 100 fr. que je vais aller piquer une tête - il me't 

mon enjeu. Cependant des amis s'interposent, et me 

observer qu'il fait trop noir pour exécuter m'a gaeen 

je me range à leur avis, d'autant que le froid ni '' 

dur ; et d'ailleurs, considérant que ce serait absolu 

CHRONIQUE 

PARIS, 10 MAI. 

Par décret du 12 mars dernier, M. Jarrige, avocat à la 

Cour d'appel de Paris, a été nommé avocat au Conseil 

d'Etat et à la Cour de cassation, on remplacement de M 

Mo'inier de Monsplanqua, décédé. 

— Dix-neuf cent soixante-dix becs de gaz éclairaient 

splendidement le parc de Windsor, à Enghien-les-Bains, 

au commencement des soirées, mais la lumière baissait 

sensiblement vers le milieu, et devenait tellement insuf-

fisante à la fin, qu'on était obligé de la concentrer exclu 

sivement dans la partie du bal, et que les autres allées 

étaient dans une complète obscurité ; cet état de choses 

qui pouvait être du goût d'un certain nombre de prome 

neurs, ne pouvait convenir k l'entrepreneur des fêles, M. 

Legrand. Do là, demande par lui Contre la compagnie 

d'éclairage Séguin, en résiliation du marché passé entre 

les parties, pour insuffisance d'éclairage. 

1 tient 

fait trop noir pour exécuter m'a 'e^lÏT 
a leur avis, d'autant que le froid | 

ce serait absolu
a 

la même chose de donner ma coupe le lendemain je | 

se passer la nuit. La nuit porte conseil ; il faisait en ~ 

plus froid le lendemain que la veille ; par conséquenT'l 
aurait été absolument absurde de faire une pleine ea ' j 

travers les glaçons. Brossier veut me rappeler notre n
 a 

ri : je lui ris au nez comme de juste et de raison- l
u 

fâcha tout rouge : je le laissai faire ; mais quand'il e' ^ 

gea les 100 fr. que j'avais perdu, disait-il, je me fâch'" 

à mon tour; il y eut donc une querelle assez solide et' 

t menaces atroces, qu'il finit par mettre à' 

' en vie, 

par suite, des : 

— Depuis 1840, un individu exploitait à domicile la 

confiance et la charité des personnes les plus riches de 

Paris; muni de certificats de maires, il se présentait 

chez ces personnes et obtenait d'elles des secours; M. le 

préfet de police l'avait signalé à la vigilance de ses agens 

mais jusqu'ici on n'était pas parvenu à l'arrêter; enfin' 

le 15 avril, il se présente chez le sieur Fournier, maître 

d'hôtel, rue Montmartre, 100; cet individu le reconnut 

pour l'avoir déjà vu mendier quelques années avant, des 

sergens de ville passaient, il le leur signala; ces agens 

le reconnurent pour l'homme qu'ils cherchaient depuis 

si longtemps, et il comparaît aujourd'hui devant la poli-
ce correctionnelle. 

Il donne ses noms et qualités : François Daguesaut 

âgé de soixante-six ans, ex-capitaine d'Etat-major delà 

vieille armée, chevalier de la Légion-d'Honneur, com-

mandant en Portugal et en Espagne, pour le moment 
professeur d'escrime sans élèves. 

« Je n'ai pas mendié, dit-il; je me suis borné à pré-

senter au maître d'hôtel qui m'a fait arrêter, un papier 
que voici. » (Il lit.) 

M. Daguesaut, ancien capitaine d'Etat-major et chevalier 
de la Légion-d'Honneur, a l'honneur de prévenir le public 
qu'ayant l'ait de l'escrime une élude particulière,- il s'engage 

xécution. C'est pasde sa faute si ja suis encore bu 

car il m'a escarbouillé la tête à coups de pierres que' 

ai fait une maladie terrible. Je vous demande un peu sM 

y avait du bon sens à vouloir que je tienne un uari anoà; 
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D'autres témoins viennent déclarer qu'ils ont entendu 

dire à Brossier que partout où il rencontrerait le plai 

gnant, il lui ferait un mauvais parti, parce qu'il n'avait 
pas voulu lui payer les 100 fr. qu'il lui devait. 

M. le président, au prévenu : Qu'avez-vous à ré-
pondre ? 

Le prévenu : Rien du tout sur le pari en question, qui 

n'est qu'une fable et un conte à faire dormir debout'- n'y 

pas d'ivrogne même qui puisse accepter un pari sem-
blable. 

M. le président .- Niez-vous aussi les voies da fait vé-

ritablement digues d'un sauvage que vous avez exercées 
sur le plaignant ? 

Le prévenu : Pour ce qui est de ça, c'est une autre 

paire démanches, et je les accorde; mais j'étais dans 
mon droit, car enfin le ver de terre se redresse quand on 

lui marche sur la queue, et lui: il m'avait saisi à la gorge 

à me faire tirer la langue de dix pouces, joint à son ge-

nou qu'il m'appuyait sur la poitrine, de façon qu'une 

minute plus tard j'étranglais, j'é:ouffais, ni plus ni moins. 

Je ne m'en souc'ais pas le moins du monde ; par consé-

quent, j'ai joui de mon droit de légitime défense. 

Quoiqu'il en soii, le Tribunal, conformément aux con-

clusions de M. l'avocat de la République Avond, con-

damne le prévenu à huit mois de prison. 

— Les associations fraternelles des cuisiniers réunis 
ont déjà payé leur tribut à la justice civile et correction-

nelle. Ces associations devaient aussi occuper la justice 

militaire, et aujourd'hui, -pour la première fois, nous 

avons vu le directeur de l'un de ces établissemens venir 

réclamer l'appui du Conseil de guerre. 

Quatre fusiliers; à collet jaune, appartenant au 18' lé-

ger, sont introduits, ce sont les deux frères, Jean-Louis 

et Etienne Issartel, Michel Geran ton et Léonard Chali-

mond, tous quatre admis comme remplaçans dans ce ré-

giment. Selon leur habitude, ces quatre individus s'étaient 

absentés sans permission de leur corps, pour dépenser 

quelques écus. Lorsqu'ils eurent follement dissigé l'ar-

gent que l'un d'entre eux avait reçu, ils se regardèrent 

tous quatre et se consultèrent pour décider ce qu'il fallait 

faire. Rentrer au corps fut l'avis d'Issartel l'aîné, mais 

Geran émit une opinion contraire. Ils avaient encore 

vingt-quatre heures de grâce avant l'expiration du délai, 

passé lequel ils devaient être signalés comme déserteurs, 

et Chalimond fut d'avis qu'il fallait employer ce temps 

joyeusement. 

Comme ils délibéraient ainsi, tout en parcourant te nie 

Saint-Martin, les yeux de Geran ton se portèrent sur 1 en-

seigne égalitaire de l'un de ces établissemens qui donnent 

à boire et à manger au nom de la fraternité. Les qualre 

remplaçans entrent chez le traiteur où ils se font recon-

naître comme frères en socialisme. C'était une bonne for-

tune pour un établissement de cette nature que de trai-

ter quatre frères de l'armée. 
Le directeur Pelât, qui était à ses fourneaux, vint rece* 

voir les militaires, leur donna une bonne place à la ttM<j 

commune, et le sous-directeur, remplissant les fonction 

de sommelier, réclama le droit de leur servir à boire. 0 

causa politique ; les quatre remplaçans étaient d'un ro -

ge écarlate, aussi le vin leur était-il servi aussitôt qu i 

le demandaient. Après le café, on fuma des cigarres, 

profitant d'un moment de repos, le
 S0US ~a ' re,ct?V-r '

nn 
citoyen Caniche, prit place au comptoir et fit l'additi • 

Mais le moment difficile approchant, chacun des qu
a
^_ 

frères et amis s'éclipsa lestement en prenant des air 

tions opposées. Le citoyen Caniche reste ébahi, e 

sort de sa stupeur que lorsque le directeur Pelas te
19 

ma de courir après les fuyards. Caniche obéit, et 

l'aide de plusieurs sergens-de-ville, il fit conduire w 

ton au poste le plus voisin. Les autres furent arre 

arrivant ail corps. •
 par 

M. le président à Issartel l'aîné : Vous ayez pris^
 & 

fraude à boire et à manger, sans payer ; qu'avez-

- engage 
a lormer, en tros peu de temps, par sa méthode, de très ha-
biles tireurs. S'adresser rue du FaùboUrg-Salnt-Martin 
hôtel du Nord. 

15, 

Il paraît, qu'on effet, cet homme se présentait d'abord 

ainsi, et quand on refusait ses leçons (ce qui arrivait tou-

jours), alors il présentait un certificat de la mairie du 5* 

arrondissement, attestant qu'il avait été blessé d'un coup 

de timon dans la poitrine. 

On trouva sur lui plusieurs demandes de secours i aux 

dire? nous 
Issartel: C'est vrai, colonel, c'est un tour q

ue 

avons joué à l'association fraternelle. ,
 t

 :>
8

i 
Jssariel cadet : C'est Geranton qui l'a propose eij 

accepté. ,
 0lu

-

Geranton : Les camarades disent la vérité; nous 

mes tous les quatre dans l'affaire. ,
 u8

 » 
M. leprésident : Et vous, Chalimond, qu avez-v 

dire ? . ->
a

j filé 

Chalimond : J'ai fait comme les autres, mais j 

le premier pour aller voir mon cousin. ,
eg au

-

M. le président : Vous deviez avoir les uns ei 

'pasiepiu^;;;; 

Martel aîné : Si nous en avions eu, c'eut «M*
 pa9 nous n'en aurion» 

1res quelques pièces de monnaie ' 

Les quatre prévenus, ensemble : 

Il p» 
rait 

on nous l'aurait fait donner, et 

moins eu pour nos trois mois.
 t 

M. Delattre, commissaire du Gouvernement 

que vous connaissez le Code pénal militaire. ^ 

Le prévenu : On nous le lit tous les samedis 

ment eut. .,
 rec0

nii 
Le sieur Pelas, directeur, est ontendu ; » 

ait 
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est au wmefoi a été trompée; mais la faute 

i2S£r Caniche, qui a été trop confiant 
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 frhe ■ Je ne me doutais pas que ces citoyens 

que s» 1 

ai 
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pu "♦"rîo.18 faire voir le tour. Aussi quand 

vou'
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 i, -ci. Geranton, je l'ai tenu ferme, 
pincer ce"» , ^

 gont
)es sergens de villo qui m ont barre 

V oeranto^
 voug 

le ?
aSi

fnmcheT(Vost vrai, je l'ai arrêté après que les 

U- ^
 vl

Ue le tenaient (on rit), et je l'ai mené au 

serge" 9 ' 
ooste 
TU pré'***"* 
M
:

 0
n croît dev 

dont 

Ceci prouve que les sergens de ville 

devoir se plaindre quelquefois dans vos 

sont fort utiles pour prêter main-forto à Lb issemens, so.n
 r 

éi ,,i en ont besoin, 
ceux q

m

 khe
.
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a les sergens de ville ! 

riflattre commissaire du Gouvernement, soutient 

ention^'qui est combattue par M
M
 Dumesnil, Rras-

laP
/!lcartel'ief. 
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 Conseil condamne les quatre prévenus a trois mois 

d
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nnement
' 

t e nommé Regnaudi, doreur, âgé de vingt-six ans, 
-, i —„ ;„„»<5
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 avec deux autres in-

de bijoux et 
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Tp"dé "fausses clés. Une visite a été faite ai 

. !t individu. On a trouvé dans sa malle sa carte d'é-

i ' arrêté il y a quelques jours, avec 
,eîj,« soùs prévention de vol de bijoux et d'argent à 

Une visite a été faite au domicile 

„ trouvé dans sa malle sa carte d'é-
cornée (c'est-à-dire i
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 du vote), quatre 
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duites de cire à empreinte. De son propre 
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 cet homme a déclaré n'avoir d'autres ressources 
aveU

,' p
ro

duit de la débauche de femmes de mauvaise 

1
ue

 ' Jjg fréquenter que des réclusionnaires libérés, 
vie, e 

Avant-hier, vers minuit, la place de Laborde, située 

r'jg i
a r

ue du Rocher, derrière la caserne de la rue 

v tp a été le théâtre d'une lâche agression, dont a failli 

■'/victime un honnête et courageux citoyen, le sieur 

Itfartelet,
 ma

ître menuisier et logeur en garni, rue Saint-

lean-Baptiste, 8. _ 
Comme il regagnait son domicile en compagnie de 

atre de ses amis, une bande d'individus, au nombre de 

ri" ou douze, se sont précipités sur eux, et s'acharnant 

lus particulièrement sur le sieur Martelet, l'ont frappé 

^vec tant de fureur, que ce malheureux, renversé, cou-

vert de blessures et de sang, est resté sans mouvement 

sur le pavé jusqu'à ce que les habitans des maisons les 

plus voisines pussent venir à son secours. 

D'après les premiers renseignemens recueillis, cette 

attaque odieuse aurait pour cause un sentiment d'ani-

aosité qu'aurait inspiré à quelques mauvais ouvriers, 

j'empressement avec lequel ie sieur Martelet aurait pris 

les armes aux journées de juin pour combattre l'insur-

rection. Plusieurs des voisins, croient avoir reconnu 

parmi ceux qui l'ont assailli des individus qui avaient été, 

à cette époque, transportés, et qui ont été récemment 

La justice est saisie, et l'un des substituts du petit 

parquet s'est déjà transporté près du blessé pour rece-

voir sa déclaration. 

— Le 10 juillet de l'année dernière, la Cour d'assises 

du département de la Somme condamnait à dix années 

de travaux forcés, sous les noms d'Auguste Régnier, un 

individu qui, ayant été surpris en flagrant délit de vol 

avec effraction dans un hôtel garni d'Amiens, avait re-

fusé, durant le cours de l'instruction à laquelle il avait 

été procédé contre lui, de faire connaîtra ses antécédens. 

Quelques jours après sa condamnation, cet individu 

parvenait à s'évader de prison; mais bientôt arrêté de 

nouveau, à Saint-Malo, il fut dirigé sur le bagne de 

Brest, où, dès son arrivée, on le reconnut pour n'êtro 

autre qu'un forçat du nom de Thésée-Constantin Breton, 

libéré, le 25 mai 1848, de dix ans de travaux forcés 

prononcés, le 21 mai 1838, contre lui par la Cour d'as-

sises de Seine-et-Marne, à raison de vols qualifiés, étant 
en état de récidive. 

Une fois reconnu, le faux Auguste Régnier, ne fit au-

cune difficulté d'avouer -les vols nombreux qu'il avait 

commis depuis sa libération ; et comme dans le .nombre 

il s'en trouvait un par suite duquel une instruction cri-

minelle se suivait devant le parquet de Tours contre plu-

sieurs individus prévenus de complicité, il fut extrait du 

bagne pour être mis à la disposition de la justice et con-

oait dans les prisons d Indre-et-Loire. 

C'était le 18 janvier 1849, que Thésée Breton avait été 

«trait du bagne ; quatre jours aprè?, dans la nuit du 22 

M 23, il s'évadait de nouveau et cette fois il parvenait à 

gagner Paris sans encombre. Depuis lors, prenant tour à 

'ourles noms de Félix Bignoux, de Richard, de Du val, 

w malfaiteur n'a vécu que de vols, commis la plupart du 

temps dans des hôtels garnis. Après avoir commis de 

nombreux vols à Paris, il quitta la capitale pour exploi-

ter les départemens voisins. Puis il revient à Paris, où il 
S1

gnale son retour par de nouveaux vols de même natu-

re. Le 30 janvier, il vole 200 francs à l'hôtel de la rue du 

«ou m, 9; à l'hôtel de Rruxelles, rue du Mail, il brise la 

^le d'un voyageur et lui enlève 400 francs; le 17 fé-
net

! à l'hôtel du Lion-d'Argent, il vole mille francs, 

jljjï jours après, rue Bourg-l'Abbé, dans un autre hôtel, 

erobe 1,700 francs à un voyageur, le sieur Ourbac; le 

Jmars, il vole 55 francs à l'hôtel National, rue Notre-

^me-des-Victoires. 

l/'wêtant cet audacieux libéré, 
le voit —- ■ ■ • ■ ■ 
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le
ces d'argeut, une montre avec chaîne et ca-

i u" portefeuille, une paire de lunettes, un lorgnon, 

plusieurs foulards, un trousseau de petites clés de coffrets 
et de meubles. 

— Une tentative d'assassinat a mis hier en émoi les 

pensionnaires de la maison de santé de M. le docteur 
Blanche, à Passy. 

Jean Lcelcrc et Adrienne' Annest étaient depuis assez 

longtemps employés comme domestiques dans cet établis-

mont; ils étaient tous deux du département de Tarn-et-

Garonne : les relations journalières qu'ils avaient néces-

sairement, firent bienlôt naître dans le cœur de Jean un 

violent amour, qu'il no tarda pas à avouer à la jeune fil-

le, en lui offrant de l'épouser; mais celle-ci refusa de 

I écouter, et comme Jean persistait à la poursuivre de ses 

propositions, elle bâta la conclusion de son mariage avec 

un jeune homme qu'elle aimait depuis longtemps. 

En apprenant cette résolution, Jean sembla se rési-

gner; cependant, il tenta encore, dans une entrevue qu'il 

sut se ménager, d'attendrir Adrienne, et comme elle se 

montrait inflexible, il lui dit en se retirant : « Vous se-

rez à moi ou vous ne serez à personne. » Sans s'inquié-

ter de la menace que contenait ce propos, Adrienne con-

tinua les préparatifs de son union, dont le jour avait été 
fixé à samedi prochain. 

Hier, à sept heures du matin, elle était dans sa cham-

bre et venait de se lever lorsqu'elle vit entrer Jean, dont 

le teint pâle et les regards étranges l'effrayèrent; il lui 

dit : « Vous n'avez pas voulu m'écouter, Adrienne; je le 

vois, tout est perdu pour moi, la mort seule peut nous 

unir, >. et, au même instant, il s'arme d'un pistolet qu'il 

tenait caché dans sa poche et fait feu sur la jeune fille. 

Celle-ci se jette de côté et la balle l'atteint au sein gau-

che; mais, malgré sa blessure, Adrienne a la force de 

repousser le meurtrier et de s'élancer au dehors. 

Besté seul, Jean essaie de se tuer à l'aide d'un second 

pistolet qu'il décharge en le plaçant dans sa bouche. Le 

coup part et fait une horrible blessure; mais comme la 

mort n'en est «as le résultat, Jean se frappe encore de 

trois coups de couteau dans la poitrine et dans le ven-

tre. Son sang coule à flots, et le malheureux tombe sur 

le sol. A ce moment arrive M. le docteur Blanche, suivi 

des gens de la maison. On relève Jean Leclercet on panse 
ses blessures. 

Le commissaire de police de la localité, appelé pour 

constater cet événement, a fait transporter Jea n à l'hos-

pice Beaujon pour y rester consigné à la disposition de 

la justice ; son état est grave. » 

Quant à Adrienne, on espère que quelques jours suffi-
ront à sa complète guérison. 

— Nous avons mentionné dans un de nos derniers nu-

méros la réclamation de M. l'abbé de Fonvielle contre 

un article, dont certaines énonciations étaient de nature 

à faire supposer que le fait s'appliquait à lui. M. de Fon-

vielle nous prie d'insérer textuellement sa lettre, en 

ajoutant qu'il n'a pu être dans sa pensée de justifier ni 

lui ni la Société de Sainte-Geneviève. Nous nous empres-

sons de satisfaire à ce désir, en ajoutant que les détails 

que nous avons donnés ne concernent ni M. l'abbé de 

Foavielle ni la Sooiété de Sainte-Geneviève. 

Paris, le 8 mai 1850. 
Monsieur, 

Je viens de lire dans votre journal d'aujourd'hui un article 
relalant un fait entièrement controuvé. Comme cet article, 
où il s'agit de faux abbé de F...., qui aurait employé des ma-
nœuvres frauduleuses pour faire une quête, pourrait nuire à 
la société de Sainte-Geneviève, je vous prie de le démentir 
par l'insertion de cette lettre dans votre numéro de demain, 
afin qu'il soit bien constaté que cet article, dont je ne com-
prends pas le but, est complètement faux , quant au fait qu'il 
relate, ainsi que je viens de le faire vérifier dans les bureaux 
de la Préfecture de police où il n'existe pas même à l'état de 
soupçon. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 
Signé : DE FONVIELLE, 

Chanoine de Freisingue, missionnaire apostolique, 
41, rue du Luxembourg, bureau de la société de Sainte-

Geneviève. 

DÉPARTEMENS. 

DRÔME (Valence), 6 mai. — L'exécution du parri-

cide de la commune du Petit-Paris, ajournée une pre-

mière fois à cause du mauvais état de l'instrument de 

mort, a eu lieu ce matin devant une foule nombreuse. 

L'échafaud était dressé à l'extrémité du Cagnard, près 

des fossés de la Citadelle. Le patient, en chemise, pieds 

nus et la tête couverte d'un voile noir, est arrivé à huit 

heures et quelques minutes. 11 a entendu la lecture de 

son arrêt, faite au peuple par un huissier, a monté d'un 

pas chancelant les degrés de l'échafaud, s'est agenouillé 

sur le dernier pour recevoir la bénédiction de son confes-

seur, le respectable abbé de Baï, aumônier de la prison, 

et s'est livré ensuite aux exécuteurs. 

Ou sait que ce grand coupable avait assommé sa vieille 

mère et sa jeune femme à coups de massue. C'est pres-

que miraculeusement que son enfant échappa au même 

sort. Par un instinct tout maternel, la pauvre mère, qui 

le tenait dans ses bras au moment de cette scène terrible, 

le jeta par la fenêtre un instant avant de recevoir le coup 

mortel. L'enfant tomba sur la neige et fut sauvé. U est 

seul au monde aujourd'hui de cette famille infortunée. 

— HAUTE-VIENNE (Limoges), 7 mai. — Un commence-

ment de désordre, promptement réprimé, a eu lieu à Li-

moges hier au soir. Nous n'en parlerons ici que pour em-

pêcher que les faits ne soient grossis par la rumeur pu-

blique. 

Entre sept et huit heures du soir, des chants que cer-

taines gens appellent patriotiques, se firent eutendre 

dans la caserne de la préfecture, occupée par une com-

pagnie du 4ô" régiment de ligne. Les hommes, échauf-

fés par de copieuses libatioas, avaient été consignés 

parce qu'ils devaient partir le lendemain de bonnes heure 

pour Bordeaux, où le régiment va tenir garnison. Il ne 

tarda pas à se former un rassemblement près de la ca-

serne ; des cris de : Vive la ligne ! vive la République 

démocratique etsocialel retentirent; on a même entendu 

l'horrible cri de : Vive la guillotine ! 

Les agens de police se trouvaient au rapport à l'hôtel-

de-ville ; les criards avaient, par conséquent, très beau 
jeu. 

Tout ceci se.passait presque sous les fenêtres du pré-

fet; ce magistrat lit prévenir le colonel du 46°, envoya 

chercher la police, et, comme le tumulte paraissait gros-

sir, il se rendit sur le lieu où il se manifestait. 

Sa présence fit cesser tous les cris, et presque aussi-

tôt le rassemblement se dispersa; les principales autori-

tés arrivèrent à la préfecture, et la police acheva de tout 

faire rentrer dans l'ordre. On est sur la trace des indivi-

dus qui ont fait enteudre des cris séditieux. 

Le silence fut également rétabli dans la caserne, et 

avant neuf heures le calme le plus complet régnait 

partout. Cependant des patrouilles ont circulé pendant la 

nuit. 

Ce matin, le bataillon du 46* est parti de bonne heure, 

sans qu'il sa soit manifesté la moindre agitation. 

Au moment du départ, le régiment de chasseurs était 

en bataille snr la place d'Aisne. 

— ARDENNES. — La ville de Charleville est en ce mo-

ment en proie à une vive émotion. 

Hier soir, 7 mai, à six heures, le sieur Meslin, l'un des 

sergens de ville, accompagné du commissaire de police, 

voulant opérer l'arrestation d'un individu non muni de 

papiers, a été frappé à bout portant d'un coup de pisto-

let. La balle lui a traversé le corps, et la mort a été ins-

tantanée. L'auteur de ce crime s'étant débarrassé de l'ar-

me, s'est emparé d'un poignard qu'il tenait caché sous 

ses vêtemens. • 

MM. Brugnon et Billet, huissiers à Charleville, unis à 

quelques autres, essayèrent, mais en vain, de s'emparer 

de sa personne ou de le mettre dam l'imnossibilité de 

nuire. Dans cette lutte terrible, il blessa a la figure le 

commissaire de police et parvint à s'échapper. Il s'enfuit 

alors par la rue du Tribunal, afin sans doute de gagner 

le Petit-Bois; mais, arrivé au bout de cette rue, il se 

trompa et prit à droite. 

Pendant ce temps, les gendarmes avaient été préve-

nus, plusieurs habitans étaient accourus, et on l'attendait 

dans la rue de l'Arquebuse, aux environs du Sacré-Cœur. 

Cet homme, de plus en plus furieux, menaçait de son 

stylet quiconque s'approcherait de lui et frappait à droite 

et à gauche. Quatre ou cinq personnes ont été atteintes, 

mais légèrement. Blessé d'un coup de baïonnette, saisi 

vigoureusement par les gendarmes, il fut enfin désarmé 

et conduit, le sabre au poing, à la maison d'arrêt. Le ser-

gent de ville Meslin, qui y avait été transporté, y est 

mort quelques instans après. 

Cet individu se nomme, dit-on, Vincent Servais. Il 

travaillait depuis quelque temps en qualité d'ouvrier 

chez M. Georges, ébéniste. Il paraît âgé d'une trentaine 

d'armées. Nous ne saurions exprimer le sentiment de 

tristesse et d'horreur qui se répandit en un instant dans 

tout Charleville à la nouvelle de ce fatal événement. 

Le malheureux Meslin était estimé et aimé de toute la 

population. 

ETRANGER. . 

ANGLETERRE (Londres), 9 mai. — L'enquête sur la mort 

de Sarah Sneliing, femme de confiance chez M. Maddle, 

propriétaire à Ctapham, n'a point produit les résultats 

que l'on attendait. On n'a point retrouvé les individus à 

mine suspecte, que les voisins ont vus rôder autour de la 

maison de M. Maddle pendant la matinée du dimanche 

28 avril, un peu avant le vol considérable qui a précédé 

ou suivi la mort de la malheureuse domestique. Il n'a 

pas été possible non plus de découvrir l'homme qui, là 

veille, s'était présenté chez un pharmacien pour acheter 

du chloroforme. 

Un médecin expert, M. John Parrott fils, interpellé par 

le coroner, a confirmé sa première déclaration en disant : 

K J'ai fait l'analyse la plus minutieuse des matières con-

tenues dans l'estomac de Sarah Sneliing. Je n'y ai trou-

vé aucune trace d'arsenic, d'acide prussique ou hydro-

cyanique, ni d'acide oxalique. Depuis la dernière séance, 

M. Saow, médecin d'un mérite éminent, s'est joint à moi 

pour essayer d'y découvrir la présence du chloroforme 

que l'on suppose avoir servi à endormir la victime ; nos 

recherches ont été vaines. 11 m'est en conséquence im-

possible de rendre un compte satisfaisant des causes de 

la mort. 

M. Maddle : Pensez-vous que la mort ait été natu-

relle ? 

M. Parrott fils : Si l'on m'oblige a émettre une opi-

nion, je dirai que selon toute probabilité cette femme est 

morte de fayeur. De nombreux exemples prouvent qu'u-

ne terreur subite peut produire une syncope fatale qui 

asphyxie la victime, en laissant tous les organes dans 

leur état normal. Quant au chloroforme, on pourrait le 

découvrir par l'analyse du sang. M. Snow en a fait l'ex-

périence sur un chat empoisonné avec douze gouttes de 

cette substance. Cette opération faite sur le sang coagulé 

de Sarah Sneliing n'a point donné de résultat. 

Le coroner : Vous ou votre père, n'avez-vous pas reçu 

à cet égard une indication écrite? 

M. Parrott fils : Voici une lettre anonyme qu'a reçue 

mon père : « La mort de Sarah Spelling a été occasion-

née par du chloroforme injecté dans l'intérieur du corps 

par l'anus. Tenez le fait pour positif. » Je tiens pour cer-

tain que le fait est impossible. Cette lettre ne porte ni 

sijuature, ni timbre de la poste. 

Les autres témoins n'ont rien ajouté aux faits révélés 

par le premier article de la Gazette des Tribunaux. 

L'enquête terminée, on a fait retirer le public, et le ju-

ry, après une heure de délibération, a rendu le verdict 

suivant : 

« Nous déclarons que Sarah Sneliing a Jté trouvée 

morte dans des circonstances mystérieuses, saus aucune 

marque de violence ni ecchymoses sur aucune partie du 

corps et sans qu'on ait pu découvrir le moindre vestige 

de poison. Le corps a été ouvert et examiné par un hom-

me de l'art compétent ; l'analyse de l'estomac et des en-

trailles a eu lieu avec le plus grand soin, mais il n'en est 

résulté pour le jury aucune preuve concluante sur la 

cause de la mort. 

— ETATS-UNIS (Washington), 25 avril. — Un scandale 

parlementaire, tel que les législatures américaines en ont 

seules jusqu'à ce jour offert des exemples, a troublé la 

dernière séance du sénat. M. Foote, parlant de sa place, 

car ici il n'y a point de tribune pour les orateurs, défen-

dait l'adresse des Etats du Sud tendant à maintenir le 

principe de l'esclavage. 

Un abolitioniste, M. Berton, s'étant trouvé offensé par 

une phrase de ce discours, se dirigea précipitamment vers 

M. Foote, en suivant un étroit passage et en renversant 

une table. M. Foote s'enfuit effrayé, et, arrivé au centre 

de la salle, il tira de sa poche un pistolet de combat et le 

dirigea sur son adversaire. Les sénateurs se mirent en-

tre eux et les séparèrent aussitôt. M. Berton découvrit 

sa poitrine, disant : « En arrière, Messieurs, laissez faire 

ce lâche assassin. » De toutes parts éclatèrent les cris : 

« A l'ordre ! Où est le sergent d'armes? » M. Dickinson, 

qui remplit cette fonction, accourut au bruit, et M. Foote 

lui remit son pistolet. 

M. le vice-président, pour terminer ce fâcheux inci-

dent, dit que la discussion allait être reprise, lorsque M. 

Berton s'écria : « Cela ne peut point se passer ainsi; 

puisqu'on n'a pas laissé ce misérable faire feu, il faut 

qu'il s'explique. » 

M. Foote s'est excusé sur ce qu'à la vivacité des ges-

tes de M. Berton, il avait cru que celui-ci était armé, et 

qu'il n'avait montré son pistolet que pour sa défense. 

Le président a été autorisé par le sénat à nommer une 

commission de cinq membres qui procéderont sur ce fait 

à une enquête parlementaire. On a ensuite levé la séance. 

Boom de Part* du 10 Hat 185©. 

AU COMPTANT. 

SOrtOj. 22 sept 
41 T20[0 j. 22 sept.. 
4 OpO j. 22 sept 
3 0[0 j. 22 juin 
5 0i0(empr.l848... 
Bons du Trésor 
Àct. de la Banque. . . 
îiente de la Ville 
Obligat. de la Ville. . 
Obi. Empr.25mill.. 
Oblig. de la Seine. . . 
Caisse hypothécaire. . 
Quatre Canaux. .... 
Jouiss. Quatre Can.. 

89 10 

68 — 
55 40 

2070 

1127 50 
1060 — 

145 — 
1070 — 

Zinc Vieille-Montag. . 
Naples 5 0(0 c. Roth. 
5 0[0de l'Etat rom.. 
Espag.3 0[0detteext. 

— 3 OpO dette int. 
Belgique. E. 1831... 

— 1840... 
— 1842... 

— Bq. 1835... 
Emprunt d'Haïti.. . . 
Piémont, 5 0|0 1849. 

— Oblig. anc. 
— Obi. nouv. 

Lots d'Autric. 1834. 

2750 — 
95 75 
79 1|2 
37 3 [8 
30 5j8 

98 Ij8 
98 lp3 

84 60 

CHEMIK'S DE FER. COTES AU PARQUET. 

AD COMPTANT. Hier, i Aut. AU COMPTANT. Hier. 

St-Germain . . . 
Versailles, r. d. 

— r - g-
Paris àOrléans. 
Paris à Rouen.. 
Rouen au Havre 
Mars, à Avign. 
Strasbg.àBàle. 

335 — ;335 — 
157 50-157 50 
135 _ 

715 — 715 — 
 510 — 

 210 — 
172 50 171 25 
103 75 105 — 

Orléans à\ierz. 
Boul.àAmiens. 
Orléans à Bord. 
Chemin du N. . 

ParisàStrasbg. 
Tours à Nantes. 
Mont. àTroyes. 
Dieppe à Fée. . 

313 75 

387 50 
413 75 
325 — 
221 25 

170 — 

317 50 

387 50 
417 50 
325 — 
222 50 

170 — 

Le ministre de l'instruction publique vient d'approuver et 
d'admettre dans les bibliothèques des lycées et des collèges, 
l'Atlas géographique et historique de M. Houzée. Désormais 
les jeunes gens pourront lire l'admirable Histoire de la Ci-
vilisation européenne, par M. Guizot , les Récits des temps 
mérovingiens, par M. Augustin Thierry ; l'Histoire de la 
Gaule, par M. Amédée Thierry ; l'Europe au moyen-âge, de 
Hallam, sans éprouver le moindre embarras, grâce à l'Atlas 
de M. Houzée, qui matérialise, pour ainsi dire, les beaux 
travaux de ces historiens. 

L'invention si féconde de M. Houzéa consiste en une série 
de cartes^éographiques. 

Trente cartes successives montrent d'abord ce qu'était la 
Gaule avant l'ère chrétienne, ce qu'elle devint sous l'empire 
romain, son état après l'invasion des Francs, ses aecroisse-
fnens, ses diminutions, ses divisions sous les deux premières 
races royales, ce qu'elle était sous Huges-Capet. Tout ceci 
emploie onze cartes ; puis il faut dix-neuf autres cartes pour 
montrer les augmentations continues que la France, alors 
réduite à quelques pauvres proïinces, dut obtenir de règne 
en règne pour devenir ce qu'elle est à présent, avec ses 36 
millions d'habitans, sur 540,000 kilomètres de superficie. 

L'Atlas complet, relié avec cuivre, se vend 20 fr.; mandat 
sur la poste à l'ordre de Bissey, boulevard des Italiens 2. 
(Ajouter 3 fr. pour recevoir franco.) 

— VAUDEVILLE. — Suffrage I", ou le Royaume des aveugles 
est, sans contredit, le plus grand succès politique qu'ait ja-
mais obtenu ce théâtre. Un Mariage en trois étapes, et la 
Maison du garde, forment une trinité de nouveautés qui sera 
longtemps stéréotypée sur l'affiche. 

— THÉÂTRE DE LA PORTE-SAINT-MARTIN. — Le drame de M. 

Ferdinand Dugué, la Misère, produit chaque soir une im-
mense impression. Cette pièce, fortement écrite, offre une 
succession de scènes vraies, attendrissantes et terribles, qui 
provoquent les bravos les plus entliousiastes. 

—Les Chevaliers du Lansquenet ont obtenu à l'Ambigu un 
succès de bon aloi. Tout Paris voudra voir cet ouvrage amu-
sant et dramatique, dans lequel Verner, Arnault , Gaston 
Mlles Lucie et Daroux, se font si justement applaudir. 

SPECTACLES DU 11 MAL ~ T* 

OPÉRA. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — M
LIA de Belle-Isle, le Moineau. 

OPÉRA COMIQUE. — Le Songe d'une nuit d'été. • 
ODÉON. — 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Urbain Grandier. 
VAUDEVILLE. — La Maison, un Mariage, Suffrage I", 
VARIÉTÉS. — Mignonne, la Petite Fadette.A la Bastile. 
GYMNASE. — L'Amour mouillé, Héloïse et Abeilard. 

THÉÂTRE MONTANSIER .— Garçon chez Véry, Embrassons-nous 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Misère. 
GAITÉ. — Vautrin, le Courrier de Lyon. 
AMBIGU. — Les Chevaliers du lansquenet. 
THÉÂTRE-NATIONAL. — Bonaparte. 

COMTE — Le Prix de vertu, Rats et Biscuits. 
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Quatrième lot: 3,500 fr. 
Cinquième lot : 3,500 fr. 

S'adresser pour h s renseignemens : 
1° A M« BERTHIER, avoué à Paris, rue Gail-

lon, 11 ; 
De Plas, avoué, rue Ste-Anne, 05 ; 
Aviat, avoué, rue Rougemonl, 6. 
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P- MÀVSON A BATIGSOLLES. 
Etude do M* OU PLAS, avoué à Paris, rue Ste-

Aune, 65. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil do la Seine, le 2!» mai 1850, 
D'une MAISON en construction, sise à Batiguol-

les- Monceaux, avenue Saint- Ouen, l i. 
Mise à prix : 15,000 fr. 

S'adresser pour les rensoignemens : 
-1" Audit M° DE l 'LAS, avoué poursuivant; 
2° A M* Pierret, avoué, rue de la Monnaie, 11 ; 
3» A M* Balagny , notaire à Batiguolles-Mou-

ceaux. (3052) 1 

32,000 Br. 

8,000 Ir. 
13,000 fr. 

P -' PLUSIEURS MAIS0I1S A ISSY. 
Etude de M" BELLAMD, uvouo à l'uns, rue du 

Pont-de-Lodi, 5, 
Vente sur publications judiciaires, en lUu-

dience des criées du Tribunal civil de pn mi ire 

instance de la Seine, deux heures de rele\ée^ le 
samedi 18 mai 1850, en un seul lot, 

DJ plusieurs MAISONS, constructions et dépen-
dances, d'une superficie totale de 76 ares, situées 
plaine et commune d'Issy, lieu dit les Sables, les 
Varennes ou la Porle-de-Ville, entre la grande 

route de Vaugirard à Issy et la rue Notru-Dame. 
Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1" A M' BLLLAND, avoué poursuivant; 
2" A M" Colraei, avoué présent à la vente, place 

Dauphine, 12. (3019) 

pt CITÉS OUVRIERES, 2Ll°t% 
Elude de M" MAiSSAlU), avoué à Paris, rue Sainte 

Anne, 57. 

Adjudication le. 15 mai 1850, en l'audience des 
criées du Tribunal civil do la Seine, deux beures 

de relovée, 
D'un IMMEUBLE sis a Pans, rue Rochechouart, 

60 connu sous le nom do Cités ouvrières de la 
la ville de Parie. 

Les biens à vendre consistent : 1° en un grand 

TERRAIN d'une contenance d'environ 3,000 mé-
trés ; 2" quatre grands BATIMENS isolés, actuelle-
ment en construction élevés su_r le terrain. 

Mise à prix : 100,0,00 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 1° à M" 

MASSARD, avoué poursuivant, rue Sainte- Anne, 
57; 2° à M0 Lavaux, avoué, rue Neuve-Saint-Au-
gustin, 24. (3058) 

MAISON RUEDECHARENTON 
Etude de M" DENORMANDIE, avoué à Paris, rue 

du Sentier, 2i. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées 

lu Tribunal de la Seine, deux heures do relevée, 
le 48 mai 1850, 

D'une MAISON sise à Paris, rue do Charente U 
ira. 

Mise à prix, baissée à 10,000 fr. 
S'adrossur : 

1* A M' DENORMANDIE, avoué poursuivant 
rue du Sentier, 21 ; 

2° A M' Picrrut, avoué colicitant, rM de la 
Monnaie, 10. (3059) 

' - TERRÀ.N A BATIGSOLLES. 
Etude de M" GOISKT, avoué a Paris, rue Louis-lo-

Grand, 3. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal de 
la Seine, le'samedi 18 mai 1850, deux heures de 
relevée, 

D'un TERRAIN situé à Batiguolles-Monceaux 
rue Saint-Louis, 3. ' 

Mise à prix : c ,000 fr. 
S'adresser, ii Paris : 

1° Audit M' COISET, avoué poursuivant-
2» A M'Duval, avoué, rue de Hanovre, 5. 

(3060) 

P- MAISON RUE DAUPHINE, 
Etude do M- FORCY-LAPERCÏÏE, avoué. 

Vente sur licitation, ( n l'audieueo des criées nu 
Patais-de Justice, ù Paris, le mercredi 29 'mai 

1850, 
D'une MAISON sise à Paris, rue Dauphine 49 

Produit net : 8,237 fr. 84 c' 
Miseli prix : 80,000 fr. 

S'adn -.sMT : 1 A M' FURCY-LAPERCHE, avoué 
poursuivant, rue Ste-Anne, 48; 

2" A M* Marin, avoué présent, rue Richelieu, 60-
3' Et à M" Desprez, notuiro, ru« du Four St-

Germain, 27. (3003) 
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7- MAISON RUE DU MAIL. 
Etude de M- PIERRET, avoué à Paris, rue de la 

Monnaie, 11. 

Adjudication, le mercredi 29 mai 1850, en l'au-

dience des criées du Tribunal civil delà Seine. 

D'une MAISON sise à Paris, rue du Mail, 23; 

connue sous le nomdTIôtel du Mail, avec établis-

sement de bains dans le fond. 

La partie sur le devant est louée par bail nota-

rié moyennant 20,500 fr. La superficie de la pro-

priété est de 1,200 mètres environ. 

Mise à prix : 280,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M" PlEltRET, avoué poursuivant, déposi-

taire d'une copie du cahier des charges, rue de la 

Monnaie, 11 ; 

2° A Me Vincent, avoué présent, rue Saint-Fia-

cre, 20 ; 

Et sur les lieux. (3066) 

(Seine-et-Oise) DEUX MAISONS. 
Ë'ude de M e RENAULT, avoué à Versailles, rue 

DuplessiSj 86. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de Versailles, le jeudi 23 mai 1850, 

à midi, 
1° D'une MAISON sise à Paris, rue Montmartre, 

61, consistant en quatre corps de bâtiment dont 

un sur la rue, et deux cours au milieu. 

Produit actuel : 8,870 fr. 

Mise à prix : 80,000 fr. 

2° Et d'une belle et grande MAISON DE CAM-

PAGNE, avec cour, jardin, pavillon et dépendan-

ces, sis à Viroflay, chemin de la Tuilerie ou de 

Madame. 
Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Versailles, à M' RENAULT, avoué poursui-

vant, rue Dtiplessis, 86 ; 
A Paris, à il' Beau, rue Saint-Fiacre, 20 ; 

Et sur les lieux pour voir les maisons. 
(2086) 1 

Versailles TCûOilHC A 8t.GEB.MAIN 
(Seine-et-Oise) 1 bMAlPIi} EN-LAVE. 
Etude de M" RAMEAU, avoué à Versailles, rue 

des Réservoirs, 19. 

Vente sur licitation entre majeurs, en l'au 

dience des criées du Tribunal de Versailles, le 

joudi 30 mai 1850, à midi, 
En huit lots qui pourront être réunis, 

De TERRAINS propres à bâtir, situés à Saint 

Germaiii-en-Laye, dans l'ancien parc de Noailles 

près la forêt. 
Mises à prix et contenances superficielles 

Premier lot, 
Deuxième lot, 

Troisième lot, 

Quatrième lot, 

Cinquième lot, 

Sixième lot, 

Septième lot, 

Huitième lot, 

710 mètres 00 cent. 

711 

533 

533 

503 

505 

325 

503 

00 

75 

75 

65 

45 

23 

05 

2,000 fr. 

2,000 

1,600 

1,500 

1,400 

1,400 

700 

1,400 

12,000 fi-

nie des 

Totaux -, 4,331 88 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M" RAMEAU, avoué à Versailles, 

Réservoirs, 19 ; 
2e A M" Pousset, avoué à Versailles. 

Réservoirs, 14 ; 
3° A Saint-Germain- en-Laye, sur les lieux. 

(3062) 

rue des 

Melun 

(Seine-et-Marne DOMAINE DES B0ULÂY1 
SITUE PB.ES TOURNAN. 

Etude de M« Eugène FONTAINE, avoué à Melun. 

rue Duguesclin, 4. 

Vente sur licitation, par suite de décès, en l'au-

dience des criées du Tribunal civil de Melun 

(Seine-et-Marne), 

En cinq lots : 

D'un grand et beau domaine patrimonial appelé 

DOMAINE DES BOULAYES, situé communes de 

Châtres et Tournan, arrondissement de Melun, et 

par extension sur la commune de Fontenay. 

L'adjudication aura lieu le vendredi 28 juin 

1850, une heure de relevée. 

l tr lot. Le château des Boulayes et la ferme de 

Coffry. 
Cours, jardin, écuries, remises, communs, bâ-

timens, granges en dépendant, avenues, parc, 

clos, étang, terres, présetbois, le tout d'unecon-

tenance de 200 hectares 28 ares 22 centiares. 

Revenu environ : 10,900 fr. 

Mises à prix : 330,000 fr. 

2e lot. La ferme de Fretay. 

Bâtimens, cours, jardin, terres, prés et bois en 

dépendant, le tout d'une contenance de 157 hec-

tares 30 ares 50 centiares, dont 45 hectares 14 

ares 15 centiares d'un seul tenant sont plantés en 

bois. 
Revenu : 8,518 fr. 

Mise à prix : 220,000 fr. 

3" lot. La grande et belle ferme de la Jarrie. 

Bâtimens, cour, jardin, clos, terres et prés en 

dépendant, le tout d'une contenance de 181 hec-

tares 20 ares 61 centiares. 
Revenu : 9,552 fr. 50 c. 

Mise à prix : 214,000 fr. 

4" lot. Une maison de campagne, 

Avec cours, jardin, bâtimens, écurie et remise, 

et 10 hectares 8 ares 75 centiares de bois et terres 

attenant et près ladite maison de campagne, ap-

pelée maison de Cotfry, située commune de Châ-

tres, près Tournan, et à proximité de la grande 

roule de Paris. 
Revenu des terres et bois : 639 fr. 

Mise à prix: 15,000 fr. 

5" lot. 9 hectares 95 ares 67 centiares de terres 

situées près Tournan. 
Revenu : 939 fr. 60 c. 

Mise à prix : 15,000 fr. 

Et en 13 lots, dont les 8% 10", 11 e et 13» seront 

subdivisés eux-mêmes en plusieurs lots, 

Une masure, un clos et diverses pièces de terres 

détachées, éparsesdans la plaine, d'une contenan-

ce de 23 hectares 53 ares 55 centiares. 

Le tout situé à Châtres et terroir de Châtres et 

Fontenay, sur les mises à prix portées au juge 

ment ordonnant la vente, et s'élevant ensemble à 

la somme de 24,100 fr. 
Total des mises à prix réunies : 818,100 fr. 

Il a été offert, avant la révolution de février 

1848, des quatre premiers lots formant l'ensem 

ble du domaine des Boulayes, 1 million 400,000 fr. 

La propriété des Boulayes n'est qu'à 1 kilomè 

tre et demi de Tournan et à 3 myriamètres 2 ki 

lomètres de Paris. On s'y rend par le chemin de 

fer de Lyon, en prenant la correspondance à Bru-

noy, ou par des vokurei directes partant 1ous les 

jours de Paris du Petit-Carré-St-Mariin. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Mejun : 

■ A M e Eugène FONTAINE, avoué poursuivant 

exécuteur testamentaire et dépositaire des titres' 

et plans ; 
A M° Legavre, avoué colicitant. 

A Paris : 

A Me Lacroix, avoué de première instance, rue 

Ste-Anne, 51 bis; 
A M" Huart, avoué d'appel, même rue, 53; 

A M* Fabien, notaire, place du Havre; 

A M. Charles Callon; ingénieur, rue des Vos-

ges, 16 ; 

A M* Viefville, notaire, quai d'Orléans, 4; 

A M* Ducloux, notaire, rue de Choiseul, 16; 

A Tournan, à M" Salmou, notaire ; 

Et sur les lieux, au château, à M. Cornelis, ré-

gisseur. (3054) 4 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

Ville de Paris. 

MAISON Se,1 PLANCHETTE 
Adjudication en la chambre des notaires de t'a-

ris, par M" Casimir NOËL et DELAPALME, le 21 

mai 1850, à midi, 

D'une belle MAISON bàtieen 1846, composée de 

trois corps de bâtimens, située à Paris, place et 

rue de la Planchette, et boulevard de la Contres-

carpe, 48, appartenant à la Ville, et dont une fai-

ble partie (environ 4 mètres 26 cent.) est nécessaire 

à l'alignement de la rue de Lyon. 

Mise à prix réduite, 100,000 francs, outre les 

charges. 

Une seule enchère suffira pour adjuger. 

S'adresser : 

Pour voir le plan et le cahier des charges, à M e 

Casimir NOËL, notaire à Paris, rue de la Paix, 17. 
(3023) 2 

AVIS. 
L'assemblée générale ordinaire et an-

nuelle, composée des 100 plus forts 

propriétaires d'actions nominatives de la Caisse 

commerciale Bechet-Dethomas et C*, aura hou 

boulevard Poissonnière, 17, le 27 mai 1850, a 

deux heures, Los actionnaires ayant droit de faire 

partie de l'assemblée recevrontune lettre de con-

vocation. * (3869) 

SIROP S DENTITION VSSim 
Frictions sur les gencives des enfans f» -î^e. ' 
sortie des dents. 14, r. de la Paix. A

nc
 ^'^t l

a 

Bureau de la Revue de Législation, 29, rue Bergère. 

OUVRAGES £. WOLOWSKI. 2& 
Professeur au Conservatoire des Arts et Métiers : 

Organisation du Crédit foncier, 2 fr. 50 c. 

Eludes d'Economie politique, 7 50 
Revue de Législation et de Jurisprudence, par 

MM. Wolovvski, Troplong, Laboulaye, Giraud, 

Faustin-Hélie, Ortolan; 3 vol. in-8 par an, 20 fr. 
(3617) 

Ville de Paris*. 

Pa- TERRAIN ™pa,Se C08UERELLE 
Adjudication en la chambre des notaires à l'a-

ris, par le ministère de M" Casimir NOËL et DE 

LAPALME, le 21 mai 1850, à midi, 
D'un TERRAIN appartenant à la Ville, situé à 

Paris, impasse Coquerelle, 8, d'une superficie 

d'envirou 126 mètres 10 cent. 

Mise à prix : 9,000 fr. outre les charges. 

Une seule enchère suffira pour adjuger. 

S'adresser pour voir le plan et le cahier des 

charges, à M* Casimir NOËL, notaire à Pans, rue 

de la Paix, 17. (3' 65) 2 

pa™ MAISON A RUNGIS. 
Adjudication, en la chambre des noiaires de 

Paris, pince du Cbètelet, par M e OLAGNIEtî, le 

mardi 14 mai 1850, à une heure, 
D'une belle MAISON DE CAMPAGNE, situé 

Rungts, près la Croix-de-Berny, à 12 kilomè res 

ds Paris, provenant de la succession de M lle De 

vienne, du Théâtre-Français, avec jardin d'uib 

contenance d'environ 2 hectares, dessiné à la 

Louis XV. 
Mise à prix : 30,000, fr. 

L'adjudication ssra prononcée même sur une 

seule enchère. 
S'adresser au sieur Landeau, jardinier, et à Pa 

ris, à M« OLAGNIER, notaire, rue Hauteville, 1 
(3064) 

VENTE jouRNAii LA SILHOUETTE 
Par conventions verbales en date du 1 er ma 

1850, M. Eugène-Augustin FAU, propriétaire, de 

meurant à Paris, rue Feydeau, 24, a vendu à M 

Léon -Antoine VENZAC, demeurant à Paris, rue 

Fontaine-Molière, 39 bis, la toute propriété du 

journal la Silhouette, ensemble la clientèle y at 

tachée et les objets mobiliers et matériels servant 

à son exploitation. Eugène FAU . (3867) 

FAIBLESSE 

Muscade, app 

"h. FI. de 10 et 5 f. 

lu Cherche-Midi 

et aut. par les Ecoles de S"16 *i 
Prép. par Bu

geau
d
 d

-,
et

 de 

5. Ce baume éminemmêm f ru» 
haut est en usage dans tous les hooitai, "À i0rti. 

woi7j 

DES FONDS PUBLICS M Sf; 
par Jacques Bresson, 9e édition, 1 beau vol. in-18. 

Prix : 3 fr. 50 c; se vend place de la Bourse, 31. 
(3661) 

INSTITUT MILITAIRE rut ÏÏZr; 
Remplacement dans les corps et conseils de révi-

sion. Désertion qarantie. 14 MOIS DE CRÉDIT. 

(3798) 

IfluTPTTI TÏTOE Veate sûre et avantageuse 
AlinillllLl Ufifl. de fruits, primeurs, légu 

es, volaille, poisson, beure, œufs, etc. S'adres 

ser à M. L. Elie, place de l'Ecole, 3, près le Pont 

Neuf. — Expédition en province de tout ce qui 

concerne les propriétaires, graines, plantes, ins 

trumens, animaux domestiques d'espèces rares. 
(3668) 

spéciale de DÂGUEIlRSOTIPES système. 
OBJECTIFS d'une rare perfçct ou vendus à l'essai 

Grand choix d'enc.dreme. s. Wulf et C", r. Ram-

buteau, 38. Prix courant f\ sur demande affranc 
(3802) 

M nTTDAIET Pr"vient qu'il reprend les an-
31. ilUl Un 1 çiens châles en échange des 

nouveaux. Il se charge de la réparation des ca-

chemires. Rue Neuve-des-Mathurins, 2, au 1 er . 
(3830) 

CHÀRB01 DE PARIS. 
noinie sur le charbon de bois. Prix : 8 fr. les 50 

k°» à domicile; écrire sans affranchir, à MM, Po 

pel in Ducarre et CE , boulevard de l'Hôpital, 137 

(On peut ne demander que 25 kilos pour une pre 

mière fois ) (3833) 

Ph. Bérai 

RHUMATISME, PAEALYSlT 
ILESSE MUSCULAIRE , guéri» par lebau 

«n œils de perdrix, oignons, durillr, 

IB.SS, guér. en p. de j" sans doul. avec 1* 

SAISSAC ; lait tomber la racine, R. St-Hon oré,27i 

(3681) *• 

T
«-aitem

en
, 

'°seu
r d

^
a
' 

MALADIES DES FEMMES. 
chapelle, maîtresse sage-femme, pr

0
f 

couchement, connue par ses succès dans^"' ° ac~ 

ment des maladies utérines, guérison n
r
 6 tra ' le-

radicale (sans repos ni régime) des innarn m '),e et 

chroniques, cancers, ulcérations, pertes "n4*'01^ 
mens, déplacemens, et tous les vices ei'm i e" 

des organes de la génération, causes fréanp es 

toujours ignorées des stérilités, langueurs s et 

—s, débilités, faiblesse, malaise nerveiÀPa 'P '~ 

, et d'un grand nombre de maladies =-mai~ 

ou chroniques réputées incurables. Les métll° U ^s 

de traitemens employées par Mm° Lachannii 1 

le résultat d'études spéciales et d'une n 

nombreuse qui les rendent aussi simple '3 
faillibles. Cons. tous les jours de trois a cf 'ï^" 
res, rue Monthàbor, 27, près les Tuileries ?38r! 

talions 

greur 

e sont 

U8 

i 
DES 

BRONCHES 

leur gueritoii par le 

Crosnier, ph., r. Montmartre 
3 Sirop MINÉRAL SULrtlR^",» 

•nlm«rl«
 9

5, et ch. t! fal' 
J388fi)

pn
-

BARÉ , gros comme unelm^iT 
1 fr. Faubourg-Sain,-». 

INJECTION SAFFROY, 3 f., la seule » ' ' 
PURGATIF 

& PP- RûB,8f. 

MALADIES ̂ i^tSSa 
(3654) 

CAFÉ 

MINES DE SOUFRE D'AFRIQUE. 
Etude de M« DYVRANDE, avoué, rue Favart, 8. 

MM. les actionnaires de la société des mines de 

soufre d'Afrique sont invités à se trouver au siège 

social, rue da Trévise, 40, le mardi 28 mai pré-

sent mois, à deux heures précises, pour entendre 

le rapport du gérant-liquidateur et assister à la 

clôture définitive de la liquidation de la compa-

gnie, au moyen de ia réalisation de tout l'actif. 
5 (3855) 

ae GLANDS DOUX D'ESPAGNE 
efficace dans les migraines, maux de tête, d'esto-

mac et irritations ; agréable au goût, fortifiant 

pour les enfaus, détruit l'etfet irritant du café des 

îles. En gros : Groult, rue Sainte-Apolline, 16 ; 

Garnier, rue de Paradis, 12. Détail : Groult, pass. 

des Panoramas, 3; aux Américains, r. St-IIonoré, 

1 47, et chez les princip. épiciers. Signé : Lecocq 

et Bargoin, ou contrefaçon. (1 fr. 20 c. lel[2 kil.) 

(3837) 

DiO 'i'li ï VQ ^
E
 CÀLARRE de POTARD , rue St-

JTÂU 1 ILLliO Houoiv, 271 , pectoral sans opium 

contre les rhumes, catarrhes, asthmes, glaires, etc. 
(3653) 

GUÉRISON DE PLAIES ^>m 
VÉRITABLE ONGUENT CANET-G1RARD 

(Vendu autrefois par M. Chrétien, Md desoies 

rue St-Denis).—Pharmacie, 28, r. des Lombards' 

 (3817) 

i ï INJECTION SAMPSO. 4 fr.bfcfflj. 

HUU IIIULU ble Guer.en3jours,s. copahu.mal. 
aiic.Ph. r. Rambuteau, 40, et chez tous les ph 'Exp" 

(3829) 

Lalïocteiir, pour guérir les dartres, les écoul. 
syphilis, rueRicher, 12, et chez les pharm 

(3792) 

TOPIQUE INDIEN 
Gui'rison assurée des hernies, descentes de matrice 

sans bandage ni pessaires, et des varicocèles. 

ULCÈRES ET CANCERS 
De la matrice guéris sans cautérisation; Cancers 

et Tumeurs du sein guéris sans opération. Consul-

tations de midi à 4 heures, et par correspondance. 

Pharm. Indienne, 5, r. Geoffroy-Marie, à l'entresol. 

MES ViÈÉkBÛJXÈÊSê QUI VOÎÎiJ A TLA. i'AMPlGSE 80»st souvent embarraBsces 5»©nr s'approvisionner «le HOTS VIJSS. IL AL SOCliîTC _flggO-

l»ïf ÏÏJK a un SERVICE ORciAHrssB pour transporter, au fur} et à mesure des sîesuasrîl.'» '', tous les "V1HTS, en fûts OH en bouteilles • «lont on peut avoir 

besoin (ils sont déchargés des droits de Paris). — Tins grasii ordinaire, et 4*??'» 1 1 bouleiiîe, Oft fr. la pif ce, rendus franc©. — ï«a SOCIÉTÉ 

iBîWOPHHIJB, fondée depuis ISS®', est rue Montmartre, ttl, dans le reKif©necmeiî'!, ç succursale, rue «le l'Odéon, SO. (3628) 

6 tu&dtSewuMH* 

(3598) 

PATE DE LIMAÇONS. Guérit les 
rhumes, catarrhes! ssthmes, et les 

maladies ds poitrine. — Pharmacie 
QUIiLQUEJEU , ROCHE , suesesseur, 
43, rue de Poitou, et passage Choi-

seul, 12. — chaude boite porte le cachet de l'inventeur. 
(3868) 

, a la renommée, fil» «ppaii litre,! f. 20 c. 
LARMOYER, ^lttAlïEl IHtODART^UCOi 

j Md de Couleurs, ^7 rue des Vieux-Augustin! 
;n s'adr'" au u ' > quartier Montmartre. 

(3047) 

Médaille (Cor , LE5ÎONM1ER , dessinateur en eue 
veux , membre de l'Académie de l'Industrie , vient 
d'inventer plusieurs genres d'ouvrages', palmes, 
boucles, chiffres dans leur état naturel, ni niuiu 'ui -s 
ni gommés. Fabrique détresses peil'eetionuees par 
des moyens mécaniques, 13, rue du Coq-St-Honore. 

(36f>6) 

à 5 centimes la bou teille. 
Rue St -Honoré 398 (MO moins -2), au premier étage. 

|?OUDaE-D Ï'EVRE 

D.FEVRE Jsetilc garantie parl'Ex-
Jiiosition nationale, ur 

ITficat 'les premiers médecins, qui en font usage habituel, 
19 ans de succès {indeirce) pour EAU DE SELTZ, LIMONADE 

GAZEUSE, VIN DE CHAMPAGNE. 

20 bouteilles, 1 fr.; très-forte, t fr. 50 c. 
On ne ficelle plus, avre un fixe-bouclion et entonnoir île 65 c. 

Dépôt de tous les APPAREILS à Eau de Seltz, et p 01.tires y préparées, 

CATIF BUfLLÂiT 
BE RAPKAjS EL, 

séchant cq deux heures, pour 
la mise en coulent' sans frot-
tage. 3 FR. LE KILO. On se 

^charge tic la mise en couleur 
garantie h 75 c. le mètre. 

IRUE NEUVE ST-MERRY , 9, 
au Magasin de Couleurs. 

(3624) 

AVIS AUX VOYAGEURS. 

BASSON Ut A PARI 
» 

Ci .é <I'Orl«>aii*», lMtutev. «î-Bcnis, 18. 

JOLIES CHAMBit.ES, depuis 1 fr. 25 c. par jour, 

et dans les prix tle 20, 30 et 40 fr. par mois. — 
et grands APPAH.TEMENS depuis 50 fr. 

La CITÉ D'ORLÉANS est située entre les portes Saint-
Denis et Saint-Martin ; elle est au centre des affaires ei.a 

proximité de tous les théâtres. 

r?ynt.v-.--: ,>n.iii—mm injimiwiiiim < rz. ta.'js.-.- >*f*Ê0çmKBmfUÊ* 

îLîk. jpubUceUOB légale dem AetM d« mot * , té e»t obll«a«ofer*, pour l'année 1SSO. dans la-CAXCaVB BBS *Bia«JMAlTJL, IiB BBOIV et le dOUBlVAL CSBNBBAli B'ABCflCBBM. 

Venses aaï«ii»»li *>tves 

«ENTES PAR AUTORITE DE JUST1C. 

Elude de 5I« SIOU, huissier, rueSaint-
Honoré, 265. 

Sur la place publique de la commune 
de Bjtignolles Monceaux , 

Le dimanche 12 mai mil huit cent 

cinquante. 
Consistant en comptoir ue mar-

chand de vins, brocs, etc. Au compt. 
(3068) 

El KH. 

D'un acte sous seing privé, en date 

du vingt-six avril mi! huit cent cin-
quante, enregistré à Angers le trois 
mai mil huit cent cinquante, folio 9a, 

verso, cases 5 à 9, et folio 100, rteto, 
case 1, par Ch. .Vallée, qui a reçu cinq 

fraucs cinquante centimes pour dijiè-

me, 
La société, formée enlre M. Pierre 

MARIKT et Louis JAMN-VAUCOYKX-
JYE.pour la vente des ardoises, tuiles, 
etc., dont leiiege était lixé a Pari», 

sous la raison gueule MARIKT et JA-
M1V, suivant acte p;rssé devant M* 
Boulanger, notaire à Chïlonnes-sur-

Loire, le vingt-deux janvier mil huit 
cent quarante «il, eureg'slré, dont la 
dorée élait tixée a dix années, à partir 
du premier jm.vier mil huit cent qua-
rante-six, est et demeura dissoute. 

Cette dissolution, conseDlie volon-

tairement par les assoeiés, a été lixée 

au premier janvier mil huitceiil qua-

rante-huit. 
La liquidation en a été confiée à M. 

Hariet, qui reste encore chargé de 
continuer celtu liquidation, .'il y a 

lieu. 
Le présent extrait sera publié et af-

flrhé a Paris cl i Angers, pour so con 

former à 1s lot 
l'ait a Angers le trois mai mil huit 

cent cinquante. 
Louis J ASIIN , Pierre HIAIUET. 

(nao) 

D'un «cto sous signatures privées, 

«•n date a Paris du premier mai mil 
huit cent cinquante, enregistré à Pa 

lis le dix mai par M. Dektlang, qui a 

perçu cinq francs cinquante centimes, 

Il appert : 
Qué la société par actions en com-

mandite, formée pour l'exploitation du 
procédé Debrosse, sous la raison so-
cialo de ROQUET ei C«, est dissoute à 

partir dudit jour. 
ROQUET, DEBROSSE. (1T2I) 

Par acte devant M« Lecerf, notaire è 
Paris, du vingt-six avril mil huit cent 

cinquante, 
M. Louis-Guillaume DESOUC11ES, 

MM. Eugène et Charles DESOUCIIES, 
marchands de bois, demeurant à Paris, 

quti d'Ausierliu, 45 et 47, 
Ont déclaré dissoute, a l'égard de 

M. Eugène Desouch<>s, à compter du 
premier dudit mois d'avril, la société 
formée enire eux par acte dovant le-
dit M« Lecerf du vingt janvier mil huit 
cent quarante-neuf,pour l'exploitation 

du chantier d'Auslerlilz. 
MM, Desouches père et Charles De-

souches sont restés propriétaires de 
l'établissement situé quai d'Auslerlilz, 
et il a élé dit qve ladite société conti-
nuerait entre ces derniers aux mêmes 

conditions qu'elle existait entre tous 

trois. 
/.e fonds social s'est trouvé réduit à 

soixante mille francs, les deux tiers de 
celle somme formant le montant de 
l'spport de M. Desouches père et le 

dernier tiers celui de M. Charles De 

souches. 
La raison sociale est restée D15SOU 

CI1ES, l'A YARD et lils. (IT*V 

D'an acte sous seing privé, fait dou-
ble a Paris le vingt-huit avril mil huit 
cent cinquante, enregistré le sept mai 

présentmois, folio us, recto, ease 
il appert : 
Que Mine Elise DRVAUREIX, épouse 

autorisée de M. Louis VEILLAT, fahti-
cantedV broderies, boulevard Sainl-
Denii, ?G, â Paris, s'est adjointe pour 
astociée d'un cinquième seulement, 
Mme Uarie-Loutie Constance PELL-B-

RIN, veuve PELLERIN. 
La durée de ladite aociété a été fixée 

A dix années, a compter du premie 
mai coûtant. Le siéKe de la socieiè 
conlinue a éire boulevard Saint Demi 

](. La raison sociale est VEILLAT et 
C» Chacune des associées aura la si-
gnature sociiht. 

Signé E. VEILLAI (IT23) 

Mai iRSO, F. 

tïmei 

D'un acte sous signatures privées, 

fait quadruple à Paris levingt-sixavril, 

enregistré. 
Il appert : 
Que M. SALOMON, ingénieur méca-

nicien lithographe, demeurant à Paris, 
rue Martel, 8; M. Emile ROSSIGNOL, 

négociant, demeurant à Paris, rue de 
Trévise, 38 ; M. Aristide-Jacques QUO-
NIAM, demeurant à Paris, rua de Tré-

vise, 38, et M. Alphonse DOUCET, de-
meurant également rue de Trévise, 38. 
tous quatre associés en nom collectil, 
sous la raison SALOMON et C«, pour 

l'application de la vapeur à la htho 
graphie, et de la iypo?raphie à la li-

thographie, ont moditiô leurs conven-
tions sociales relaiivtmtulà leur part 

dans les liénélices. 
Toutes les autres clauses et conven-

tions de la société, dont le siège est à 
Paris, rue Marttl, 8, sont rigoureuse-

ment maintenues. 
Pour extrait stfe 

SALOMON . (1724) 

TRIBCML DE COMMERCE. 

Liquidations judiciaire»]. 

(DÉCHET DU 22 AOUT 1818. ) 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre eu Tribunal 

de. commerce de Paris, salle, des assem-

blées des créanciers , MM. les ciéan-

ciers : 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur POULET (Charles Henri 
Désiré), anc. constructeur de bâti 
mens, rue d'Aumale, 9, actuellement 
rue Si-Georges, 43, le 15 mai à 1 heu-

re l |2 [N" «34 du gr.]; 

Paur [reprendre la délibération ou-

verte, sur le concordat, l admettre, s il y 

a lieu, ou patstr ii la formation de 

l'union, cl, dans ce cas, donner Ici"-

avis sur l'ulilité du maintien ou du 

ri mfluccinciit des syndics. 

11 ne sera admis cpie les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront fait 

relever de la déchéance. 
Les créanciers peuvent prendre au 

greffe communication du rapport des 

syndics. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du 8 «AI 1150, qui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture audit joftr : 

Du sieur LEGENDRE (Charles), md 

de bois, rna du Grand-Chantier, 0', 

nomme M. Marquet juge-commissai-
re, et M. Rattarel, rue de Rondy, 7, 

syndic provisoire [N« 94; 9 du gr.j; 

Des sieurs PICOT et LUQUET (Char-
les-Benottet Alexanlre), fab. bijou-
tiers, rue Ste-Elisabelh, 7, nomme M. 
Ledagre juge - commissaire , et M. 
Ureuillard, rue de Trévise, 28, syndic 

provisoire [N° 9460 du gr. '; 

Du sieur ROQUET (Paul François), 

md de vins, rue du Four-St-Germain, 
38, nomme M. Conlat-Desfonlaines ju-
ge-commissaire, et M. P.llerin, rue 
Geoffroy-Marie, 3, syndic provisoire 

(N° 9461 du gr.]; 

Du' sieuf LEFKBVRE (Désiré-Vie 
tor), anc. bunnetier, rue des péchar-
geur», 10, et actuellement rue Bou-
cher, 16, nomme M. Desouches Fayard 
juge commissaire, et M. Baudouin, 
rue d'Argenfeuil, 36, syndic provisoi-

re [N° 9462 du gr.]. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont im'ilcs à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées d.s faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur POTEL (Louis Pierre), 
épicier, rue du Pont d* la-Reforme, 
14, le 16 mai à 3 heures [!." 9454 du 

gr.]; 

Du sieur AGAESSE (Laurent J an-

Joseph), nid de vins, à lleuilly, le 16 

mai a 1 heure ]N° 9431 du gr.J; 

I) I 4»m« veuve CAMILLE, i harron-

serruri. r, passage desDeux-Smurs, 18, 
le 16 mai à 3 heures IN° 9)97 du gr.J. 

Du sieur DCTREIII (François-Adol-
phe), bijoutier, rue d'Amboise, 5, .le 
16 mai a 1 heure [N" 9453 du gr.]; 

Des sieurs PICOT et LUQUET, bijou-
tiers, rue Ste-Elisabelh, 7,1e 16 mai 

à u heures [N°9460 du gr.]; 

Du sieur PINARD (François), md de 

meubles, rue de la Révolution, 23,1e 
15 mai à 11 heures [N° 9447 du gr.]; 

Pour assister à4'assembléc dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition d& 

l état des créanciers présumés c/ue sur la 

nomination de nouveaux syndics : 

NOTA . Les tiers-porteurs d'elîets ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 

greffe leurs adresses, afin d'être con-
voqués pour les assemblées subsé-
quentes. 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

De Dlle BONVARLET, anc. graine-
tière, rue des Petites Ecuries, 45, le 
16 mai à 1 heure [N» 9396 du gr.]; 

Du sieur LECLERC, limonadier, rue 
St-Christophe, 7, le 15 mai i 3 heures 
[N° 7384 du gr.]. 

Du sieur FA1RHAJRE (Pierre Antoi-
ne, receveur ne rentes, rue Ménars, 
|4, le 16 mai â 11 heures [N» 9320 du 

gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de. M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances: 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-

ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres à MM. 

les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur ARNAUD (François), forge-
ron, aux Thèmes, le 16 mai à 3 heu-

res [N°9I31 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l 'état de la faillite, et délibérer sur la 

formation du concordat , ou , s'il y a 

lieu, l'entendre déclarer en état d'unum 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

neeOi consultés tant . VT tes faits de la 

gestion que sur l utilité du maiiiti, n ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne Sera admis que les créan- 1 

ciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur LEROY, 
chaudronnier, r. Lafayette, 4, sont inv. 
à se rendrele 16 mai'à u h., au Pa-

lais du Tribunal de commerce, sjlle 
des assemblées des faillitfs, pour, 
conformément à l'article 537 de la loi 
du 28 mai 1838, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syndics, 

le clore et l'arrêter, leur donner de-
charge du leurs fonctions et donner 

l< ur avis sur l'excusabililé du failli ]N° 
to«2 du gr.]. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication des 
compte et rapport des syndics IN» : 6 19 

dugr.l. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur LAPOR-

TE (Eugène Ernest) mercier, r. Mont-
martre, 21, sont invités à se rendre le 
15 mai à 9 heures très précises, au 
palais du Tribunal de commerce, salin 

desassemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 d« la loi du 
28 mai 1838, enloodrele compte défl-
nilif qui sera rendu par 1rs syndics, le 
débatire, le clore et l'arrêter, leur 
donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabililé du 
failli. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au grefie communication des 

compte et rapport des syndics jN° tm 
du gr.]. 

Messieurs les créanciers eonmo 
sanl l'union de la faillite du sieur 
LEVECQ (Narcisse-Joseph), marbrier 
petite rue Saint Pierre, 9 bis, sont in 

vités a se rendre, le is mai i 9 heu-
res très précises , au palan du Tri-

bunal de commerce, salle des as 
semblées des faillites, pour, conformé 
meut a l'article (37 de la loi du 2» mal 

1838, entendre le compte définitif qui 
sera rendu pari ■ :yndics, le débattre 
le clore et 1'arrbter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excuttbilité du failli 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication des' 

compte et rapport des syndics [N"S679 

d» gr.]. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Jugement du 23 avril iJEO, lequel 
homologue le concordat passé le a 
avril iBso, entre le sieur GLUA1S, 

parfumeur, boul. des Capucines, 19, 

et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur GLUAIS de tous in-

térêts et frais non admit et de 84 p. 
KO. 

Les 16 p. 100 restant, payables pm 

le sieur Gluais, en quatro années, par 
quarts, à partir de tin mai 1850 IN' 
9278 du gr.]; 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés ot affir 

més du sieur LAPORTE Eugène Ër 

nest), mercier, faub. Montmartre, 21 

peuvent se présenter chez. M. Deea 
gny, syndic, rue Thévoi.ot, 16, pour 

toucher un dividende de 7 fr. 47 cent, 
p. 100, unique répartition [N'o 8993 du 

«r.]; 

Jugement du 8 avril 1B50, lequel 
en homologuant le concordat, du qui 
la cessation de paiement du sieur 

PEILCOD, mécanicien à Paris, rue 
si gabin, |4, ne recevra pas laquali 

lication de faillite et n'entraînera pa 
le» incapacités attachées a ladite qua 
liiicalion [N» 741 du gr.]. 

Séparations. 

bernante en séparation de biens en-
tre Caroline-Léopolaine , 
THASAR et Joachim-Cahlte-CWriei 

DE PINA, à Paris, rue Baise u 

Rempart, 6.- MovuMefarn^ 

Décès et inhumaU»»* 

Du 7 mai 1850. -
 M

;
 L,CI
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ans, rue des Saussaies, n- mar iia, 
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r
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André des-Arls, 24. - * ■ 
le,73ansruecuvier,27.
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elo; 
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Brunei, se ans. rue du lï
 rvl
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248. - M Tirinache,
 da
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(j 

Honoré, 368. - M^^^'f, Va-
ine Lepelletier, H-'J, -«f," 
ans, passage Chausson, 1

 ÉULÉ
 ». 

lhieu,25 ans, rue de 'a r
 L 

M. Castaing, 62■
u

a " ,
LWg

loi», 'J s! 

Nouvelle, 11. -"'i6, -H-
 Vl

,?,!» 
rue Bourg l'Abbé, 41^
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u> -

ans, rue Grenela, »• _ ». W ^ 

ans, ruedo '» cr"Vpi »c0U ,lc |,(l ' 
quoi», 44 ans, rue W

 du
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Mme Couder, 72 ans, r»
 d

, H« „. 

-M. Courtois, 36 ans, r place ̂  
24. - M. Fournier, s- „ 1 „»,-

phine, ic. -Mme ood»^ « ^ 

berl .11 uni, rue oe
 e

d«">^* 
M. Berenger^s^i»^^" 

ASSEMBLEES DU 11 MAI 1850. 

NEUF HEURES : Fleury, bonnetier, «f-
lirm après union. - Moulier, md 
de vins, redd. de comptes. 

mx HEURES i |2 : Chardon et (;•, mds 

de bois, synJ. — Dubois, papetier, 
id. — Bliii et femme, anc mdt do 
saline», Id. — Krelin, md de vins, 
clêt. — Pernin, serrurier, id. 

UNE HEURE : Dama lloustemen et 
Debaude, mds de toile, id. 

•lus nitiiiiE» i [2 : Rernier, bonne-
tier, id. 

tsrMlMaRIK 1>E A. GUVOT, BUE NKtlVE-DES-MATHUUlNS, lit l'our légalisation de la signature *. 

L* maire du 1" trrûnili»"«nel" 


